
RoelM Lewin 

L'après 
élections 

Jacques Moins 

Pour un statut 
des étrangers 

CAHIERS 
_STES 

revue mensuelle 

Nouvelle série N° 4 (23) 
s· année - Avril 1974 - 40 F 



Sommaire 

Rosine Lewin 
L'après-élect ions P- 1 

Pierre Joye 
Récession passagère ou cr ise s t ruc tu re l l e ? P- 7 

Jacques Moins 
Pour un statut des étrangers P- 13 

Paul Gaveau 
Le Ch i l i et l ' op in ion chrét ienne P- 20 

Max ime Steinberg 
Joseph Jacquemotte, un cer ta in comba t (1) P- 27 

« L'ascension de Mobu tu » 
et les relat ions belgo-zaïroises P- 35 

Li re des l ivres P- 38 

Revue des revues P- 41 

Comité de patronage : Edmond Dubrunfaut, Robert Dussart , René Noël, Wil ly Peers, 
Roger Somville, Jean Terfvo 

Comité de rédaction : Jacques Aron, Jean Blume, Francis Chenot, Augustin Duchateau, 
Pierre Joye, Rosine Lewin, René Lonnoy, Jacques Moins, Jacques Nagels, 
Claude Renard, Jean-Paul Vanlseert)orghen 

Rédacteur en clief : Rosine Lewin 

Un dessin de W. Wolsztajn 

Edité sous le patronage de la Fondation Joseph Jacquemotte 



ROSINE LEWIN 

L'après-élections 

Les élections législatives du 10 mars 1974 n'ont suscité ni 
éboulements politiques, ni raz-de-marée, mais elles sont loin d'être 
insignifiantes. 

Deux éléments majeurs — d'ailleurs liés entre eux — les carac­
térisent. C'est d'abord que les partis et les programmes se sont, 
bien plus qu'aux précédentes élections, affrontés gauche contre 
droite. C'est ensuite le coup d'arrêt subi par les partis régionalistes. 
Mais en même temps que Volksunie, Rassemblement wallon et 
Front des francophones voient pour la première fois leur progression 
enrayée, les résultats électoraux soulignent la consistance du fait 
régional. Car Flamands, Wallons et Bruxellois n'ont pas voté de la 
même manière. 

LE FAIT REGIONAL 
En Wallonie, l'électeur a infligé des pertes sensibles au PLP 

(environ 45.000 voix et deux députés), ainsi qu'au RW (environ 
37.000 voix et deux députés) (1). Le PSC avance de quelque 28.000 
voix, gagnant deux sièges; le PSB gagne 34.000 voix mais pas de 
siège supplémentaire. Les listes PC-UDP perdent quelque 5.000 voix 
et un siège — chiffre qui se réduit à 1.500 voix, si on tient compte 
des électeurs UDP-Démocratie nouvelle de la province de Namur. 

En Flandre, si la Volksunie perd environ 36.000 voix (tout en 
maintenant le nombre de ses élus), le PVV, parti correspondant au 
PLP, gagne quelque 39.000 voix (sans obtenir de siège supplémentai­
re). Le CVP conquiert environ 90.000 voix et trois sièges. Quant au 
PSB, il enregistre un recul particulièrement net dans la province 

(1) Les ch i f f res repr is sont ceux recuei l l is sur les l istes pour la Chambre 
des représentants. 
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d'Anvers (moins 23.000 voix), alors que son avance de 15.000 voix au 
Limbourg ne compense pas les 32.000 suffrages perdus dans les 
deux Flandres. Au total, le PSB perd ici 35.000 voix et deux sièges. 
Le PC, lui, avance de manière lente mais continue presque partout; 
dans l'arrondissement d'Anvers cependant il perd quelque 4.000 voix 
au profit d'AMADA. 

A Bruxelles, les deux listes sociales-chrétiennes drainent en­
semble quelque 21.000 suffrages supplémentaires, avec statu quo 
dans le nombre de députés. Le PLP-PVV gagne environ 16.000 voix, 
sans gain de siège. Allié au Parti libéral-démocratique-et-progres-
siste, le FDF perd 45.000 voix, un siège et beaucoup d'espérances. 
Le PSB perd 4.000 voix, mais gagne un siège. La VU gagne 4.000 
voix et un siège. Les Rode Leeuwen perdent 7.000 voix et maintien­
nent leur député. Le Parti communiste gagne quelque 8.000 voix, 
mais ne conquiert pas un second siège. 

Outre que ces chiffres secs laissent apparaître combien sont 
impénétrables les voies de l'apparentement, ils montrent aussi que 
dans les trois régions du pays, le PSC-CVP marque des points 
importants. Ce fait, joint à l'avance du P W , nous oblige à acter un 
succès de la droite, mais un succès qui ne permet pas néanmoins 
la reconduction d'une tripartite. 

Ce constat n'épuise évidemment pas les enseignements du 
10 mars. On aurait tort, pensons-nous, de considérer comme « dépas­
sés » les partis dits communautaires : tant que les régions n'auront 
pas été dotées de pouvoirs réels, la remontée de ces partis demeure 
dans l'ordre des possibilités. Par ailleurs, il semble bien que l'Insé­
curité créée par la crise économique a pesé sur l'électorat : l'infla­
tion galopante, les menaces de chômage ont pu amener les hési­
tants à miser sur les formations traditionnelles, jugées plus « sûres ». 

La gauche cependant n'a pas fini de s'interroger sur les résul­
tats très inégaux recueillis en Wallonie et en Flandre par le parti 
socialiste — et sur les raisons de la non-percée, en Hainaut singu­
lièrement, des listes UDP. L'explication nous paraît plus simple pour 
la première question que pour la seconde. 

DEUX PARTIS SOCIALISTES ? 

En effet, depuis la dissolution des Chambres — dissolution vou­
lue par le PSB — ce parti a donné à sa campagne électorale une 
tonalité différente d'une part en Flandre, d'autre part en Wallonie. 
Ce n'est pas au niveau de la psychologie des présidents qu'il faut 
chercher la clé du mystère, même s'il est notoire que Jos Van Eynde 
et André Cools n'ont pas le même tempérament. C'est à notre, sens 
le rôle joué par les organisations syndicales, la pression exercée 
par une base ouvrière qu'excède le ministérialisme à tout prix de la 
direction du parti, qui peuvent nous aider à mieux comprendre ce 
qui s'est passé. Cette pression a été encouragée, activée, par le 
dépôt des listes UDP. 

Sans doute, le soulagement suscité dans l'électorat socialiste 
par l'abandon de la tripartite a-t-il été ressenti de la même manière 
au nord et au sud du pays. Sans doute, le programme électoral du 
16 février a-t-il été accueilli avec la même satisfaction. D'emblée ce­
pendant, les mots d'ordre sur les grandes affiches rose-au-poing du 
PSB étaient différents en néerlandais et en français. De plus, si 

2 



l'hebdomadaire « Links » a constamment rappelé la nécessité d'iso> 
1er la droite, à aucun moment les journaux « Volksgazet » ou « Voor-
uit » n'ont reproduit la lettre ouverte d'André Cools à Louis Van Geyt, 
parue dans « Le Peuple », ni les réponses du président du PSB. 
Non seulement Jos Van Eynde n'a pas repris à son compte l'initia­
tive de Cools, mais il a organisé le silence dans la presse socialiste 
néerlandophone autour de cette initiative. Et ce silence a pu durer, 
parce que ni l'interrégionale flamande de la FGTB, ni aucune orga­
nisation syndicale de Flandre n'a fait irruption dans le débat. 

Il en a été autrement en Wallonie, et plus particulièrement à 
Liège. Nous ne dresserons pas ici le bilan des interventions du mou­
vement ouvrisr et syndical dans la campagne électorale. Mais on 
peut rappeler que le comité exécutif de la régionale FGTB de Liège-
Huy-Waremme, le Bureau exécutif national du secteur Gazelco de la 
CGSP, le comité exécutif de la CGSP de Liège, le congrès des métal­
lurgistes de Liège, la délégation syndicale de Cockerill-Ougrée ont, 
parmi d'autres, exprimé la volonté des travailleurs de voir se réaliser 
l'union, sans exclusive, des forces anticapitalistes, sur la base d'une 
charte commune de réformes de structure. Des organes de presse 
liés au mouvement syndical wallon, tels que « La Wallonie » et 
« Combat », ont recommandé de voter à gauche, dans la perspective 
d'un rassemblement des progressistes. 

C'est, pensons-nous, la raison fondamentale pour laquelle la 
campagne électorale menée par André Cools a eu un tour plus 
radical que celle qui s'est déroulée en Flandre, ou même à Bruxel­
les, où la régionale FGTB a elle aussi cru devoir se tenir complète­
ment à l'écart de la campagne électorale. Et c'est dans ce contexte 
que s'explique, pensons-nous, le gain de voix socialistes en Wallo­
nie (2), leur recul dans l'arrondissement de Bruxelles et en Flandres, 
exception faite du Limbourg, où le jeune ministre Willy Claes a mené 
une campagne « à l'américaine », tant par le style (musical) que par 
les objectifs (démontrer ses compétences de gérant du régime). La 
revitalisation de l'idée du rassemblement des forces progressistes, 
sans exclusive, nous paraît ainsi un des apports positifs du scrutin 
du 10 mars. Un apport positif, mais encore fragile. 

PAS DE PERCEE U.D.P. 

Et l'Union démocratique et progressiste ? 
Bon nombre d'observateurs politiques donnaient l'UDP gagnante. 

La percée ne s'est pas faite. Certains n'ont pas hésité à délivrer 
aussitôt un permis d'inhumer pour cette alliance qui, ne l'oublions 
pas, rallie à Mons 15 % de l'électorat et a enregistré à Mouscron 
et à Wavre des résultats prometteurs. Mais le dossier est complexe. 

Faut-il encore rappeler ici que « la stratégie des alliances est 
en définitive toujours le problème central de tout processus révo­
lutionnaire » ? (Enrico Berlinguer). Loin d'être un projet Improvisé 
à des fins électorales, l'Union démocratique et progressiste a fait 
et continue de faire l'objet d'une longue réflexion politique — et 
d'une pratique politique de durée variable selon les endroits. Née 

(2) Ce gain régional ne peut faire oubl ier que dans l 'ensemble, le PSB 
enregistre un nouveau recul et atteint, en 1974, son niveau le plus bas de­
puis la l ibérat ion 
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(boraine), l'UDP a montré qu'elle répondait à une attente, dépas­
sant de très loin le cadre sous-régional : à l'attente d'une alliance 
môme partielle d'action anticapitaliste, sur la voie d'un regroupement, 
toujours ajourné, de l'ensemble des forces de progrès. 

Mais il ne suffit pas de répondre à une attente pour occuper 
valablement le terrain politique. 

En dehors du parti communiste, la composante la plus homogène 
de l'UDP est, on le sait, la composante chrétienne — souvent struc­
turée sous la forme de Groupement politique des travailleurs chré­
tiens. Ce GPTC, animé par des militants ouvriers (de la CSC, des 
Equipes populaires, de Vie féminine, etc) est loin d'être au terme de 
son développement. Nous sommes en présence d'un processus lent 
et laborieux, et seuls ceux qui ignorent l'histoire du mouvement ou­
vrier peuvent s'en étonner. Voilà plus de 70 ans que des chrétiens 
de gauche s'efforcent de se libérer de l'emprise d'un parti dit « de 
Bien commun ». Combien y aura-t-il eu de Daens ou d'Elie Baussart, 
militants lucides et courageux, combien y aura-t-il eu de tentatives 
vaines et douloureuses pour s'arracher à l'orbite du parti catholique 
ou du PSC-CVP, avant qu'un Groupement politique de travailleurs 
chrétiens — et non pas quelques héros isolés — choisisse la voie 
d'une union démocratique et progressiste ? 

Il est d'ailleurs des endroits où la composante chrétienne de 
l'Union démocratique et progressiste n'est pas le GPTC : à Mouscron, 
par exemple, le mouvement Libération populaire, dont bien des mili­
tants ont vécu l'expérience du Parti wallon des travailleurs, se situent 
en dehors du Mouvement ouvrier chrétien. Le cadre de leur activité 
est beaucoup moins l'organisation syndicale que les comités de 
quartiers — centrés sur des objectifs d'habitat ou d'aménagement 
urbain, ou encore de solidarité avec les exploités du Tiers-Monde. 

Il faut noter enfin que l'UDP groupe aussi d'autres que commu­
nistes et chrétiens : le Groupe d'action politique (GAP) et le Mouve­
ment d'action socialiste (MAS) rassemblent des sans-parti (dont des 
chrétiens, refusant toute référence confessionnelle), ayant opté 
pour l'édification d'une société socialiste, souscrivant au programme 
de l'UDP et participant à ses actions. 

Les voix gagnées par le PSC en Wallonie, et notamment en Hal-
naut, indiquent-elles une « reprise .en mains » d'électeurs potentiels 
de l'UDP, séduits par le renouveau d'un Charles-Ferdinand Nothomb ? 
Pas dans les arrondissements de Mons et de Tournai-Ath-Mouscron, 
semble-t-il, mais peut-être dans les arrondissements de Charleroi, 
Soignies et Thuin, où précisément la structuration et la pratique 
politique de l'action en commun sont pour l'UDP plus récentes et 
plus superficielles. Soit dit en passant, ces électeurs chrétiens, piégés 
une fois encore par le PSC, vont se retrouver avec des problèmes 
anciens — mais d'autant plus empoisonnés que la droite sociale-
chrétienne est sortie victorieuse du scrutin. Quelle « liberté » la 
Démocratie chrétienne espère-t-elle donc conquérir à l'intérieur 
du P S C ? 

AGIR ENSEMBLE 
Il est significatif en tous cas qu'au Brabant waljon, les résultats 

les plus positifs aient été obtenus par l'UDP précisément là où ses 
composantes — conservant leur autonomie — ont appris à agir en-
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semble, et où la population a pu vérifier la réalité de l'alliance. Il est 
significatif aussi que cette expérience, même si elle est relativement 
brève, a donné à la campagne électorale un élan politique Inhabi­
tuel. Un élan qui survit au 10 mars. 

Le problème de la coopération entre diverses composantes, tou­
tes également soucieuses de faire respecter leur autonomie et de ne 
pas se dissoudre dans l'UDP, ne se règle évidemment pas une fois 
pour toutes. Que le dynamisme de l'alliance exerce des effets clari­
fiants et accélère des maturations, c'est vrai. Cela ne signifie pas 
qu'elle fasse des miracles. Le miracle serait que toute suspicion à 
l'égard de ceux qu'on appelait hier encore « les calotins » ait à 
tout jamais disparu de la tête de tous les communistes — ou que la 
crainte d'être noyauté, absorbé ou berné ait disparu de la tête des 
autres partenaires, chrétiens ou non. Après tout, vingt ans seulement 
nous séparent de la « guerre scolaire », et les problèmes dits éthiques 
actuellement à l'ordre du jour, ont ranimé de vieux réflexes. 

Au total, si le pouvoir d'attraction de l'UDP est apparu plus 
faible que ne l'avaient espéré ses amis ou redouté ses adversaires, 
c'est plus en raison de sa jeunesse qu'à cause d'une tare congéni­
tale. Deux éléments le confirment. En Hainaut, les résultats du 10 
mars n'ont pas empêché la section socialiste des ACEC d'abord, les 
fédérations socialistes de Thuin et de Charieroi, ainsi que les Jeunes 
socialistes ensuite, de réclamer la formation, au niveau de la 
Députation permanente, d'une majorité sociaiiste-UDP. Le succès 
des communistes dans l'arrondissement de Bruxelles s'inscrit incon­
testablement dans une perspective UDP, non seulement parce que 
les candidats — et en premier lieu Louis Van Geyt — ont exprimé 
leur confiance dans la validité de cette alliance partielle, mais aussi 
parce que les résultats les meilleurs de l'arrondissement sont ceux 
enregistrés dans le canton d'Anderlecht, où une UDP locale vit 
depuis un an. 

PETROLE ET BIPARTITE 

Depuis le 10 mars, l'actualité belge est dominée par le problème 
des prix, et en ordre principal, par celui du prix du pétrole. Les 
compagnies pétrolières, appuyées par la Fédération des entreprises 
de Belgique, ont organisé de grandes manœuvres pour imposer des 
hausses injustifiées, tout en se soustrayant avec ténacité à un con­
trôle sur la structure de leurs prix de revient. Après le coup de la 
fausse pénurie, la Fédération pétrolière n'a pas craint de recourir 
au iock-out, jouant ainsi sur deux tableaux — le chantage à l'emploi 
et le chantage à l'approvisionnement. De son côté, la Fédération des 
industries chimiques a exigé des hausses importantes dans le do­
maine des médicaments et des engrais. 

Cette offensive du grand capital a rencontré des obstacles d'or­
dre politique : les engagements de lutte contre les monopoles pris 
par le parti socialiste au cours de la campagne électorale ne pou­
vaient être aussitôt oubliés. La FGTB notamment, s'en est souvenue 
fort à propos, et à la Commission des prix, son secrétaire général. 
Georges Debunne, s'est énergiquement opposé à toute hausse du 
prix du pétrole. Cette fermeté a amené le ministre Claes à prendre 
lui aussi, pendant un temps, ses distances à l'égard des magnats 
du pétrole. 

IVIais les pressions des trusts ont eu raison de la résistance des 



ministres socialistes démissionnaires : après avoir refusé de traiter 
le dossier parce qu'il ne s'agissait pas d'une « affaire courante », 
Edmond Leburton, Willy Claes et leurs amis ont fini par tourner le 
dos aux recommandations de la FGTB. Et le prix du pétrole a été 
augmenté de 1.239 F la tonne sans aucune garantie de contrôle sur 
la structure de ce prix ou sur les bénéfices des sociétés pétrolières. 

Le terrain du formateur Léo Tindemans était ainsi obligeamment 
déblayé. Un dossier encombrant lui était épargné, et la droite voyait 
se rapprocher son objectif essentiel : entraîner le parti socialiste au 
gouvernement, aux côtés des vainqueurs du CVP-PSC. 

Faire en sorte que le PSB renie son programme électoral, faire 
en sorte que le rendez-vous des progressistes soit encore renfii.s aux 
calendes grecques : les ambitions de la droite seront-elles vraiment 
comblées ? 

Une chose paraît en tous cas certaine : s'il y a participation 
socialiste à un gouvernement Tindemans, elle ne pourra faire oublier 
la volonté des masses ouvrières de tenir tète aux prétentions du 
grand capital. Il suffit de passer en revue les luttes en cours dans 
les usines et les bureaux pour s'en convaincre. 

Le congrès doctrinal du PSB devra bien se tenir cette année. 
On imagine mal qu'il fasse de la collaboration de classe le fondement 
d'une nouvelle Charte de Quaregnon. 
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PIERRE JOYE 

Récession passagère * 
ou crise structurelle? 

La secousse provoquée par la crise pétrolière a incité à se 
demander si monde capitaliste n'allait pas connaître une catastro­
phe économique de l'ampleur de celle qui se produisit entre les 
deux guerres. Le kracii de Wall Street (octobre 1929), marqua alors 
le début de la crise la plus grave que le monde capitaliste eût jamais 
connue. En 1932, la production industrielle n'atteignit plus que 54 % 
de son volume de 1929 aux Etats-Unis, 53,5 % en Allemagne, 65 % 
en Belgique, 72 % en France. Le nombre de chômeurs recensés 
pour l'ensemble des pays capitalistes dépassa les 30 millions et jus­
qu'en 1938, la production industrielle civile ne rejoignit plus jamais 
les chiffres atteints dix ans plus tôt. La validité même du système 
capitaliste semblait mise en question. 

Risquons-nous de connaître une crise aussi profonde ? La 
situation actuelle diffère à beaucoup d'égards de celle d'il y a 
45 ans. La connaissance des mécanismes économiques s'est amé­
liorée et l'expérience de la crise de l'entre-deux-guerres a amené 
les milieux dirigeants des pays capitalistes à prendre des mesures 
destinées à empêcher qu'on assiste de nouveau à un effondrement 
brutal, massif, de l'activité industrielle. 

La question mérite néanmoins d'être examinée. Assistons-nous 
seulement à un ralentissement conjoncturel des rythmes d'expan­
sion ? Ou bien nous trouvons-nous en présence du début d'une crise 
réelle, à beaucoup d'égards profonde, qui pourrait entraîner une pé­
riode de longue récession, comparable à celle de l'entre-deux-
guerres ? 

Il est important de ie savoir même pour déterminer les mesures 
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qu'il convient de prendre dans l'immédiat afin de parer au plus 
pressé. Si nous devons de toute façon concentrer nos efforts sur des 
objectifs réalisables à court terme afin de régler les problèmes les 
plus urgents, les mesures qu'il faudra mettre en œuvre dans ce but 
devront se concevoir dans une perspective différente si nous nous 
trouvons en orésence d'une crise structurelle. Sans cela, les mesures 
destinées à résoudre les problèmes immédiats risquent de n'être que 
des palliatifs, du bois de rallonge. Elles pourront tout au plus retar­
der — mais non conjurer — une crise beaucoup plus profonde dont 
les conséquence? seraient désastreuses. 

INFLATION ET CHOMAGE 
A juger par le niveau de l'activité industrielle, il peut sembler 

que jusqu'au début de cette année tout au moins, la situation est 
restée assez satisfaisante en Belgique. Si la progression a été un 
peu moins rapide en 1973, elle s'est néanmoins poursuivie: la pro­
duction industrielle globale a augmenté de 3,5 "/o par rapport à 1972. 
Et la crise pétrolière n'a oas eu de cons.éauences immédiates aussi 
graves qu'on avait pu le croire. L'enquête conjoncturelle de la Banque 
Nationale de fin janvier fait apparaître que le fléchissement de la 
conjoncture, qui semblait très net en nqvembre et décembre, s'est 
ralenti ensuite. Certaines branchies importantes de l'industrie conti­
nuent à progresser (la production atteint des niveaux records dans 
la sidérurgie) et, au début de février, la durée moyenne assurée d'acti­
vité (4.38 mois) dépassait même le chiffre enregistré un an plus 
tôt (3,76 mois). 

Néanmoins, le nombre de chômeurs complets a franchi le cap 
des 100.000 au mois de janvier en Belgique, pour la première fois 
depuis cinq ans. Et la hausse des prix, qui avait déjà atteint 7,2 '/o 
en 1973, s'est accélérée depuis le début de l'année. 

Comme le constatait le dernier aperçu de la tendance conjonc­
turelle du ministère des Affaires économiques, ces deux problèmes 
risquent de prendre une importance accrue au cours des mois qui 
viennent : « Les évolutions indésirables avec lesquelles le pays se 
trouvera confronté en 1974 sont l'accélération de la hausse des prix 
et la détérioration de la situation sur le marché de l'emploi ». (Aperçu 
de révolution économique, fin février W 4 ) . Ils sont d'autant plus 
difficiles à résoudre que toute tentative de combattre la hausse accé­
lérée des prix par des mesures déflationnistes risquerait de provoquer 
un recul de la production et une aggravation catastrophique du 
chômage. 

Tous les pays capitalistes se trouvent aujourd'hui devant ce di-
lemne. C'est pour cela que les difficultés actuelles ne sont pas seu­
lement l'expression d'une récession conjoncturelle. Elles sont liées 
à des problèmes de nature structurelle, elles témoignent d'une crise 
des mécanismes du système. 

UNE CRISE DES MECANISMES DU SYSTEME 
Les conséquences de la crise pétrolière sont venues se greffer 

sur une conjoncture qui était en train de s'essoufler ou présentait 
déjà des signes nets de fléchissement dans beaucoup de pays. 

Les premiers symptômes de la crise qui atteint le fonctionnement 
des mécanismes mêmes du système sont apparus beaucoup plus tôt. 
De façon très claire avec la crise du système monétaire international 
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dont les premières manifestations remontent à 1968 (lors de la 
création du double marché de l'or) pour aboutir à leur point culmi­
nant après la suppression de la convertibilité du dollar (août 1971). 
Et même avant cela car, en réalité, c'est dès le début des années 1960 
que le système des rapports économiques et politiques du monde 
capitaliste sur lesquels les Etats-Unis exerçaient leur domination a 
commencé à entrer en crise. 

Jusque là — et même par-delà, jusqu'à ces derniers mois — les 
principaux pays capitalistes ont connu une croissance économique 
accélérée d'une durée exceptionnelle. Depuis 1940 aux Etats-Unis, 
depuis 1948 en Europe occidentale, les forces productives se sont 
développées à un rythme d'autant plus rapide que leur développe­
ment fut stimulé par l'accélération des progrès technologiques (débuts 
de la révolution scientifique et technique). Aussi bien les capacités 
de production que la productivité se sont accrues presque sans inter­
ruption, car les fluctuations cycliques se sont atténuées, devenant 
plus brèves et moins profondes qu'auparavant. 

L'évolution du capitalisme au cours du dernier quart de siècle 
diffère à cet égard tout à fait de celle de l'entre-deux-guerres et ce 
regain de dynamisme permit pendant un temps aux thuriféraires du 
régime de prétendre que le « néocapitaiisme » s'était définitivement 
débarrassé des défauts du capitalisme classique. 

Deux facteurs sont à la base de cette relance de la croissance 
capitaliste après une longue période de stagnation : l'intervention 
directe de l'Etat dans l'activité économique et, dans une mesure 
croissante ces dernières années, l'inflation, qui, elle aussi, a cessé 
d'être exceptionnelle pour devenir permanente. 

LES INTERVENTIONS DE L'ETAT ET L'INFLATION 
C'est la crise des années 1930 qui amena les pouvoirs publics à 

intervenir de plus en plus fréquemment dans la vie économique. Les 
mécanismes autorégulateurs du capitalisme ne suffisant plus à 
assurer le fonctionnement du système, l'Etat fut de plus en plus 
souvent amené à secourir les entreprises menacées de faillite et à 
tenter de relancer l'économie défaillante (politique de grands tra­
vaux, investissements publics, réarmement). 

Ces interventions de l'Etat deviendront de plus en plus systé­
matiques par la suite. Elles cesseront d'avoir un caractère occa­
sionnel et deviendront permanentes. Elles deviendront un trait carac­
téristique du capitalisme contemporain (capitalisme monopoliste 
d'Etat). 

Depuis la seconde guerre mondiale, ces interventions de l'Etat 
sont devenues indispensables pour compenser la baisse tendancielle 
du taux du profit provoquée par l'élévation de la composition orga­
nique du capital, c'est-à-dire de l'augmentation de la proportion de 
capital constant (installations, équipements, matières premières, etc) 
par rapport au capital variable (salaires) qui est le seul à fournir la 
plus-value, par conséquent le profit. 

La mise en œuvre des progrès technologiques a entraîné l'élé­
vation constante de la composition organique du capital (équipe­
ments de plus en plus coûteux, accélération des amortissements 
pour « usure normale », etc) avec, pour conséquence, des difficultés 
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croissantes de rémunérer les capitaux de plus en plus énormes 
Investis dans l'industrie moderne. 

Les interventions de l'Etat ont permis de compenser, tout au 
moins pour un temps, cette tendance. Octroyées sous des formes 
diverses (subsides directs, crédits à long terme avec subventions 
d'intérêt, prise en charge des trais D'infrastructure, dégrèvements fis­
caux, commandes puDiiques, etc), elles permettent de relever le 
taux de profit des capitaux privés, en premier lieu des capitaux des 
grandes entreprises qui dominent l'économie. 

Ce financement public de l'accumulation et de la production 
privée a toutefois des limites. En Belgique, la part des investissements 
subventionnés sous des formes diverses par l Etat atteignait déjà 
70 % du total des investissements industriels en 1971 de sorte que 
si cette tendance se poursuit, Ja plupart des investissements privés 
seront bientôt subventionnés par I Etat. 

Or cette aide massive entraine un accroissement des dépenses 
publiques qui accentue les tendances inflationnistes caractérisant 
également révolution actuelle du capitalisme. 

L'inflation, qui s'exprime en pratique par une hausse, accélérée 
des prix, revêt depuis un quart de siècle un caractère différent de 
celui qu'elle avait auparavant. Sous le régime de l'étalon-or et même 
par la suite quand l'émission de papier-monnaie élargit la possibilité 
d'étendre temporairement ie pouvoir d-'achat au-delà des revenus 
créés au cours du processus ae production, l'inflation était un 
phénomène exceptionnel qui se produisait seulement en période 
de guerre ou iors de catastrophes économiques (dans I Allemagne 
de Weimar au lendemain de I Armistice de 1918, par exemple). 

Depuis la seconde guerre mondiale, l'inflation a cessé d'être 
exceptionnelle. Elle est devenue permanente. Bien qu elle continue à 
être nourrie par les déficits aes pouvoirs publics, sa source princi­
pale est à présent le gonflement oe I endettement privé, en premier 
lieu des grandes entreprises capitalistes. Et sa forme dominante n'est 
plus tant l'émission excéaeniaire ae papier-rnonnaie (la planche à 
billets) que l'expansion accélérée ae la monnaie scripturale, des 
avances en comptes-courants des banques. 

L'inflation du dollar a joué un rôle de moteur dans l'expansion 
du marché intérieur ces Etats-Unis depuis trente ans et le système 
de Bretton Woods lui a permis de jouer le même rôle sur le marché 
mondial capitaliste en même temps qu'elle facilitait les investisse­
ments américains à 1 étranger. Mais son efficacité est limitée dans le 
temps. L'accélération des rythmes d'inflation (inflation galopante) dés­
organise les transactions commerciales et provoque une hausse exa­
gérée des taux d'intérêt. Accentuée par le développement des sociétés 
multinationales (qui disposent d'énormes capitaux liquides, potentielle­
ment spéculatifs, qui se déplacent sur le marché international), 
l'inflation a pris des proportions qui menacent de détraquer les méca­
nismes mêmes du capitalisme. 

LES ETATS-UNIS CONTRE L'EUROPE 
La situation actuelle est donc très différente de celle qui existait 

au moment du krach de Wall Street. La crise de l'entre-deux-guerres 
fut une crise de surproduction générale qui débuta par une récession 
aux Etats-Unis et s'étendit ensuite peu à peu à tous les pays capi-
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talistes. Aujourd'hui, l'économie américaine est encore en pleine 
activité, mais si les risques d'un effondrement brusque sont moins 
grands que dans les années 1930, la perspective d'un redressement 
rapide semble exclu dans le cadre d'un système qui pourra tout au 
plus parvenir à des réadaptations partielles de la situation suivies de 
cfiutes plus profondes. 

Bien plus qu'en 1929, ce sont les mécanismes mêmes du capi­
talisme qui sont en question et les remèdes qui lui avaient permis de 
connaître un regain de vigueur (interventions de l'Etat) ont épuisé 
leurs possibilités. La crise énergétique et, d'une façon plus générale, 
la tiausse du prix des matières premières ont encore aggravé ses 
difficultés en remettant en question une des bases de son déve­
loppement de l'après-guerre (l'approvisionnement en produits de base 
à bon marché fournis par le Tiers-Monde) en même temps qu'elles 
accentuaient les oppositions û intérêts entre les Etats-Unis, d'une 
part, l'Europe occidentale et le Japon, de l'autre. 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, leur supériorité 
matérielle écrasante avait permis aux Etats-Unis d'établir un système 
de rapports politiques et économiques dans lequel l'Europe occi­
dentale et le Japon servaient dans une large mesure de marché 
d'absorption pour les marchandises américaines. Quand ces pays 
relevèrent leur économie, ils le firent en s'inspirant du modèle améri­
cain, en appliquant le même type de développement, c'est-à-dire la 
rapine du Tiers-Monde pour l'approvisionnement en matières pre­
mières et la production massive de biens de consommations dura­
bles. 

Le fait que tous les pays capitalistes développés concentrèrent 
ainsi leur activité sur le même type de produits suscita forcément 
une concurrence croissante entre l'Europe occidentale et le Japon 
d'une part, les Etats-Unis de l'autre. Depuis le début des années 1960, 
les oppositions d'intérêts s'accentuèrent d'autant plus que dans plu­
sieurs secteurs importants, l'Europe occidentale et le Japon parvin­
rent à améliorer, tout à moins de façon relative, leur situation par 
rapport aux Etats-Unis et à se poser de plus en plus comme leurs 
concurrents sur le marché mondial. 

Ces oppositions d'intérêts se manifestèrent encore plus nette­
ment dans le domaine monétaire où le système de Bretton Woods, qui 
sanctionnait l'hégémonie du dollar, permit à Washington d'amener 
ses partenaires à financer les investissements à l'étranger des trusts 
américains et à accepter que les .Etats-Unis exportent leur inflation 
en Europe. Les limites de ce jeu de dupes furent atteintes quand le 
président Nixon mit fin à la convertibilité du dollar. A ce moment, 
il put sembler que les gouvernements de l'Europe occidentale tire­
raient enfin la leçon de cette expérience : ils manifestèrent des 
velléités de s'engager dans une voie répondant mieux aux Intérêts 
propres de leurs pays. 

La crise de l'énergie a modifié les données du problème, car 
ses conséquences sont plus lourdes pour les pays d'Europe occi­
dentale et le Japon qu'elles ne le sont pour les Etats-Unis. L'augmen­
tation du prix du pétrole n'entraîne pas les mêmes conséquences 
pour tous les pays industrialisés. Et c'est parce que le coup porté à 
la balance des paiements des Etats-Unis a été moins sévère que 
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celui frappant la balance des autres nations que le dollar marque 
des points sur le marché des changes. 

Les discours de Kissinger et de Nixon montrent que les diri­
geants américains entendent profiter de ce nouveau rapport de 
forces pour rétablir leur leadership sur l'Europe occidentale dans la 
perspective d'une réorganisation des rapports économiques qui assi­
gnerait aux pays européens un rôle subordonné à celui des Etats-
Unis. 

Si Washington arrivait à ses fins, les possibilités de surmonter 
les difficultés économiques actuelles seraient encore plus douteuses 
pour les pays d'Europe occidentale dont les marges de manœuvre 
sont plus réduites que celles des Etats-Unis si on reste dans le cadre 
du système actuel. Il importe donc de s'opposer à tout prix aux 
prétentions de l'impérialisme américain de subordonner à leurs inté­
rêts le développement économique et social des nations européennes. 

POUR UN AUTRE TYPE DE DEVELOPPEMENT 
Il ne suffira toutefois pas de s'affranchir de la domination des 

Etats-Unis. Une Europe vraiment indépendante disposera certes de 
meilleures conditions pour faire face aux difficultés économiques car 
elle sera en mesure d'établir avec tous les autres pays, aussi bien 
avec les Etats-Unis qu'avec les pays socialistes et les nations du 
Tiers-Monde, des rapports de véritable coopération. 

Mais pour apporter une solution réelle aux menaces de crise, il 
faudra également orienter l'économie dans un autre sens qu'actuel­
lement, adopter un nouveau type de développement, djfférent de 
celui dont les U.S.A. fournissent le modèle. 11 faudra faire passer la 
satisfaction des besoins de la collectivité avant la seule recherche du 
profit et s'attaquer, par cgnséquent, aux privilèges des monopoles. 

Car les problèmes immédiats — la recrudescence du chômage, 
la sarabande des prix — ne sont pas seulement l'expression d'une 
récession conjoncturelle. Ils sont étroitement liés à des problèmes 
structurels, concernant les mécanismes mêmes du système capita­
liste. 

Il est important que le mouvement ouvrier tout entier en prenne 
conscience si on veut éviter que les difficultés actuelles ne s'aggra­
vent au point de conduire finalement à une crise économique pro­
fonde. 
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JACQUES MOINS 

Pour un 
statut des étrangers 

La publication des résultats du dernier recensement a rappelé 
s'il en était besoin encore l'importance de la présence de près de 
800.000 étrangers en Belgique. 

Leur rôle, les problèmes posés par cette question, pas tellement 
neuve il est vrai, sont largement débattus. On ne compte plus les 
colloques, les rencontres, les débats souvent académiques, qui lui 
sont consacrés. Sans doute serait-!! opportun de donner directement 
la parole aux immigrés et toute contribution en ce sens serait bien 
accueillie par les Cahiers marxistes. !l est temps que l'immigré, 
d'objet d'études, devienne sujet de droit. 

Huit cent mille personnes vivent et travaillent dans notre pays 
sans y disposer de garanties suffisantes. Soumises à l'arbitraire 
administratif et patronal, parfois aux pressions de leurs autorités 
nationales, elles sont le jouet des lois économiques. 

Pour ceux qui en douteraient, les récentes menaces d'expulsion 
de jeunes Marocains accueillis par des parents en Belgique, sans 
que les conditions de l'adoption au sens de notre législation ou que 
la notion de soutien de famille au sens de notre droit social soient 
admises, en apportent une triste illustration. 

Certaines pratiques administratives aveugles illustrent l'arbitraire 
des situations. 

ETAT ACTUEL DE LA LEGISLATION 
Il faut se rappeler que l'établissement des étrangers en Belgique 

est toujours régi par une loi de police édictée aux heures les plus 
sombres de la guerre froide (1952) malgré l'opposition de toute la 
gauche. Depuis lors, la matière s'est « enrichie » de circulaires inter-
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prétatives, de règlements d'une application mouvante, souvent mal 
connus des « spécialistes » de la matière. 

Le vocabulaire législatif et réglementaire est révélateur : l'étran­
ger soumis à une police spéciale est « admis à résider », il fait 
l'objet d'une surveillance particulière. Il dépend d'une administration 
qui doit sauvegarder l'ordre public et la sûreté de l'Etat. En un mot, 
on persiste à le considérer comme un élément de trouble éventuel, 
à l'assujettir à un droit autoritaire et répressif conçu au départ pour 
des étrangers indésirables par un Etat qui entendait défendre et 
protéger ses nationaux. 

On parle d'accueil, d'intégration, de respect des cultures, d'enri­
chissement mutuel, d'apport précieux à l'économie du pays, mais 
dans la pratique quotidienne, les critères nationaux restent la me­
sure de toute chose. En période de récession économique l'admi­
nistration abandonne le libéralisme pour prendre des mesures stric­
tes et parfois draconiennes. 

En fait les pouvoirs publics n'ont jamais eu en Belgique de véri­
table politique de l'immigration, les carences dans le domaine du 
logement, de l'éducation et de l'enseignement, de la formation pro­
fessionnelle sont criantes. Quant au patronat, il se borne à consi­
dérer l'étranger comme une marchandise qu'il est aisé de faire cir­
culer. 

NECESSITE D'UN STATUT 

Pour empêcher que les immigrés restent des prolétaires de 
deuxième zone, en marge de la société à laquelle ils apportent leur 
force de travail, il faut les associer à la vie sociale des pays d'accueil 
et à cette fin leur assurer les garanties juridiques à l'établissement 
et au séjour. 

Sans quoi l'arbitraire et l'insécurité dont ils sont victimes les 
empêcheront de se sentir véritablement des hommes à part entière 
titulaires de droits. Il ne suffit pas de leur donner formellement des 
droits si étendus soient-ils si en même temps on n'organise pas 
minutieusement la sécurité juridique garante de leur exercice. 

C'est pourquoi l'idée et l'exigence d'un statut des étrangers re­
vêtent une grande importance. Cette exigence n'est pas contradictoire 
avec celle qui réclame une participation plus active à la vie sociale 
du pays, elle lui en donne les moyens, et vient la compléter. Il 
s'agit en fait de reconnaître la personnalité des étrangers et de leur 
donner les moyens d'être autre chose que des producteurs, des 
esclaves modernes de la petite Europe. 

L'immigration revêt un double caractère. L'immigré fait à la fois 
partie de la classe ouvrière du pays d'accueil et continue d'être 
associé à celle du pays d'origine par ses liens culturels, politiques 
traditionnels. Il est à la fois égal et différent du travailleur du pays 
de résidence. Ce double caractère demande à être approfondi. Peut-
on parler du caractère multinational de la classe ouvrière de nos 
régions ? Il n'y a qu'une classe ouvrière mais dont les aspects sont 
parfois très différents. 

Si l'on ne tient pas suffisamment compte des caractères spéci­
fiques de ces dtfférences on risque d'alimenter les phénomènes de 
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divisions, comnfie le chauv in isme et, en réact ion , le repli d e s é t ran ­
gers d a n s d e s ghe t tos à la fois cul turel et pol i t ique. 

C e n 'est pas s e u l e m e n t pa rce qu' i ls sont d i f fé rents q u e les é t ran­
gers do ivent ê t r e d o t é s d 'un statut; c 'est é g a l e m e n t parce qu' i l faut 
leur d o n n e r c o n c r è t e m e n t d e s garant ies rée l les d e par t ic ipat ion à la 
vie s o c i a l e sans qu' i ls cra ignent la répress ion à tout le moins les 
press ions admin is t ra t ives et par fo is po l ic iè res inadmissibles. N e per ­
dons pas d e vue e n effet qu 'ac tue l l ement tout se passe e n c o r e 
c o m m e si l ' é t ranger aux yeux de la po l ice const i tua i t po ten t ie l l ement 
un d a n g e r pour l 'ordre publ ic. 

C O N T E N U D U S T A T U T 

Pour r é p o n d r e à cet te e x i g e n c e II faut é v i d e m m e n t assurer d e s 
g a r a n t i e s j u r i d i q u e s mais aussi reconna î t re d e s droits soc iaux e t 
é c o n o m i q u e s sans t rop rest re indre le but q u e s 'assigne un pare i l 
statut. 

Sur ce te r ra in d iverses e x p é r i e n c e s mér i ten t d 'ê t re é tud iées . 
Dans c e s c o u r t e s notes nous nous b o r n e r o n s à citer deux d ' e n t r e 
el les. 

T o u t d ' a b o r d le statut p résenté par les d é p u t é s c o m m u n i s t e s 
f r a n ç a i s à l ' a s s e m b l é e nat iona le (1). Ce t te ini t iat ive remonte à 1967 
mais a é t é repr ise r é c e m m e n t . Dans sa présenta t ion , le P C F y sou­
l igne q u e l ' i m m i g r é fait par t ie d e la c lasse ouvr iè re du pays m a i s 
qu' i l faut assurer le respect de sa personna l i té nat ionale . Le but d e 
l ' init iat ive est d 'assurer les droi ts et l iber tés au plan indiv iduel 

(1) Citons quelques extraits de la proposi t ion de loi Instituant un Statut 
des t ravai l leurs immigrés, enregistrée à la prés idence de l 'Assemblée nat io­
nale le 18 mal 1973. 

« Le p rogramme commun qui préconise des grandes réformes écono­
miques, socia les, démocrat iques, assurerait le plein emplo i avec une pol i ­
t ique d ' immigra t ion dans un espri t de coopérat ion internationale, dans l ' Inté­
rêt mutuel de la France et des pays t iers fourn isseurs de main-d'œuvre. En 
premier l ieu el le garant i ra i t la pleine égal i té en dro i t et dans tous les domai ­
nes aux t ravai l leurs et à leurs fami l les qui contr ibuent au développement 
économique et démograph ique de la France (...). 

C'est pourquo i dans l ' immédiat s ' impose l 'adopt ion par le Par lement 
f rançais d 'un vér i table statut démocrat ique et soc ia l assurant aux immigrés, 
et dans tous les domaines, l 'ent ière égali té en dro i t avec les t ravai l leurs 
français. » 

Le pro jet de statut réclame l 'égal i té des dro i ts civi ls et du travai l . Il 
aborde notamment le problème de l ' instruct ion et de la formaion profes­
sionnel le en soul ignant qu' i l incombe au Gouvernement et au patronat d 'as­
surer l 'enseignement du français aux immigrés et leur format ion profession­
nelle. Il a joute que l 'enseignement de la langue d 'or ig ine doit être d ispensé 
gratu i tement par les soins de l 'Educat ion nat ionale aux enfants des immigrés 
et aux jeunes qui le désirent. 

Il s 'a t tache au problème du logement par t icu l ièrement crucial , en sou­
l ignant que les immigrés qui représentent plus de 6 pour-cent de la popu­
lation tota le const i tuent 24 pour-cent de la populat ion vivant dans un habitat 
insalubre. « Une pol i t ique nationale du logement conforme aux intérêts de 
la populat ion labor ieuse se doit d 'assurer aux travai l leurs immigrés et à 
leurs fami l l ls des logements décents, sains et à loyer convenable » « La 
charge f inanc ière essentiel le du relogement des travai l leurs immigrés do i t 
incomber au patronat, qui réalise d 'énormes prof i ts sur le travai l de la 
main-d 'œuvre immigrée. » 
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mais aussi collectif (droit d'association, de participation aux 
activités politiques, e t c . ) . Il s'agit d'assurer les droits et libertés 
à l'entreprise et de prévoir des mesures sociales qui tendent 
à une véritable égalité de fait. Ainsi le statut réclame la prise en 
charge des mesures de formation professionnelle et d'enseignement 
par le patronat, le financement du logement par un prélèvement sur 
la masse salariale. Les problèmes de l'habitat, de la santé, de l'édu­
cation et de la culture sont posés. 

Pareil statut suppose non pas une immigration libre et sans 
contrôle qui favorise en fait l'arbitraire sans frein du pouvoir et du 
patronat mais une immigration concertée avec les représentants des 
pays d'immigration comme d'émigration en y associant les représen­
tants des travailleurs. Pareil statut suppose, pour garantir les droits 
démocratiques, l'abandon des pouvoirs discrétionnaires de l'admi­
nistration en matière de séjour, d'autorisation de résider, de permis 
d'établissement. Elle suppose l'organisation de droits de recours 
sérieux en ce qui concerne les mesures d'expulsion, de remises à la 
frontière, les invitations à quitter le pays. 

L'Initiative de la FILEF (organisation démocratique groupant les 
immigrés italiens et leurs familles qui résident souvent dans le pays 
d'origine) se place dans une optique européenne (2). Le projet de 
statut est adressé au Parlement de Strasbourg et pose le problème 
de voir garantir des droits aux immigrés à l'échelon de l'Europe. Le 
problème est ainsi élargi et vise à mettre l'ensemble des gouver­
nements européens devant leurs responsabilités tant il est vrai que 
l'émigration revêt une telle dimension européenne. Au niveau de ce 
parlement européen dont les pouvoirs sont cependant limités pour 
ne point dire inexistants, le groupe communiste a pris des initiatives 
soutenues par des socialistes français et certains démocrates-chré­
tiens italiens dans le but de défendre les droits des immigrés. 

LA SITUATION BELGE 
Mais revenons en Belgique. Depuis plusieurs années, l'idée d'un 

statut a été avancée et l'on a dépassé ce que le ministre Vranckx 

(2) Dans la propos i t ion de statut international des droi ts des t ravai l leurs 
migrants, présentée au Par lement européen par la FILEF par vo ie de pét i ­
t ion conformément à l 'ar t ic le 48 du règlement, nous relevons notamment la 
constatat ion que les lacunes et les carences du droit favorisent l 'act ion du 
patronat qui d iv ise les t ravai l leurs en nationaux, communauta i res et extra­
communautaires, permettant ainsi à la tendance xénophobe qui n'est pas 
combat tue e f f icacement de se manifester sur le terrain pol i t ique comme sur 
celui du droit . Le statut européen insiste sur la l iberté d 'op in ion et d 'expres­
sion, de réunion et d 'assoc ia t ion pacif iques. Sur la nécessité d 'organiser des 
services de premier accuei l , de format ion professionnel le, d 'assurer la par­
t ic ipat ion des immigrés à la vie syndicale, du logement de l 'éducat ion et de 
la culture. Il réc lame également la suppression des règlements spéciaux de 
pol ice et demande que l ' immigrant soit soumis au régime de dro i t commun, 
qu' i l bénéf ic ie de toutes les garant ies accordées aux nat ionaux en ce qui 
concerne la protect ion de la l iberté personnelle. 

Ce statut qui const i tue en fait une charte des revendicat ions des immi­
grés aborde encore d 'autres quest ions comme cel les des dro i ts pol i t iques 
sur lesquels nous nous proposons de revenir. Il est intéressant de soul igner 
ici qu ' i l ne se l imite pas à réclamer des garanties ju r id iques mais aborde 
également une série de revendicat ions sociales et économiques en l iaison 
d'ai l leurs avec le mouvement ouvrier des pays d 'accuei l . 
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avait en fait voulu présenter comme un statut : la simple codifica­
tion des règlements en vigueur. Une commission dite « Commission 
Rolin » a été constituée et un nouveau projet de loi sous la direction 
du ministre Vanderpoorten était en gestation lors de la chute du 
gouvernement. Il devra donc être repris. Ce que l'on en sait toutefois 
ne satisfait pas l'opinion démocratique car nombre d'exigences légi­
times reprises par la commission Rolin ne paraissent pas s'y retrou­
ver. Le projet est limité aux garanties juridiques, et laisse encore une 
trop grande place à l'arbitraire gouvernemental. Il conserve les 
structures administratives actuelles. Il conviendra donc d'être très 
attentif à sa discussion au Parlement. 

Il est notamment important, d'exiger de l'administration qu'elle 
motive ses décisions, ce qui doit permettre le contrôle de la légalité 
de celles-ci. Parallèlement il est nécessaire de voir suspendre l'exé­
cution des décisions administratives faisant l'objet de recours sans 
quoi les garanties reconnues aux étrangers resteront purement for­
melles puisque l'annulation de la décision administrative inter­
viendra dans le meilleur des cas plusieurs mois après l'exécution 
de cette décision. Des procédures de recours doivent d'ailleurs per­
mettre de contester également la validité des motivations sans quoi 
la référence à l'ordre public, notion particulièrement extensible, per­
met toutes les « justifications ». Bien entendu c'est un organe indé­
pendant de l'autorité prenant la mesure qui doit être saisi des 
recours. Ces principes élémentaires de justice risquent de ne pas 
se retrouver dans le futur statut. 

Il est capital d'enlever au séjour de l'étranger le caractère de 
précarité, le caractère révocable qui le soumet à l'arbitraire admi­
nistratif et à toutes les pressions. Tous les droits que l'on prétend 
lui reconnaître sont mis en péril, si le séjour n'est pas garanti. La 
dépendance vis-à-vis des autorités administratives ne concerne pas 
seulement celles du pays d'accueil mais également, dans le cas de 
régimes autoritaires, les autorités du pays d'origine qui peuvent 
recourir à des pressions, des menaces lorsque l'étranger se livre à 
une activité sociale ou politique que le pouvoir considéré n'apprécie 
pas. 

CONVERGENCES 
Récemment l'A.I.J.D. (Association internationale des juristes 

démocrates) a examiné les problèmes des travailleurs migrants à 
Paris les 25, 26 et 27 janvier (Conférence internationale des juristes 
sur la situation juridique et sociale des travailleurs migrants en Eu­
rope occidentale). En Belgique c'est à Louvain-la-Neuve que l'UCL 
(Centre pour l'analyse du changement social) a tenu un colloque 
européen sur les problèmes de la migration les 31 janvier, 1er et 
2 février 1974 et, sur un autre plan plus engagé, des représentants 
des partis communistes des pays de l'Europe capitaliste se sont 
réunis à Essen les 8 et 9 janvier dans le cadre de la préparation de 
la Conférence internationale de Bruxelles pour aborder les thèmes 
de l'émigration. Les partis communistes de l'Allemagne fédérale, de 
Belgique, du Danemark, d'Espagne, de France, de Grande-Bretagne, 
de Grèce, d'Italie, du Portugal, de Suède, de Suisse et de Turquie 
étaient représentés. 

Les préoccupations pour être diverses aboutissent cependant à 
des conclusions convergentes : il faut assurer aux étrangers un 
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statut qui devrait consacrer l'égalité au travail, l'égalité civile et syn­
dicale et garantir le droit de séjour. 

Il serait temps d'ailleurs d'associer les organisations représen­
tatives des immigrés à l'élaboration d'un tel statut. Mais s'il est 
important d'assurer des garanties juridiques aux étrangers pour leur 
permettre de participer concrètement à la vie sociale et politique, 
il faudra bien aborder également une question qui soulève de mul­
tiples interrogations, celle des droits politiques. 

C'est ce que nous nous proposons de faire dans un prochain 
article. 

Abonnement annuel ordinaire : 300 F 
Abonnement annuel « jeunes » (moins de 25 ans) : 150 f 
Abonnement de soutien : 500 F, et davantage 

Ne soyez pas les derniers à vous abonner ou à vous réabonner : 
souscrivez dès aujourd'hui un abonnement 
au CCP 18a7.45 de la Fondation Joseph Jacquemotte, 
avenue de Stalingrad, 29 — 1000 Bruxelles 

MARXISTES revue mensuelle 
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PAUL GAVEAU 

Le Chili 
et l'opinion chrétienne 

Dès l'annonce du coup d'Etat fasciste au Chili, l'opinion chré­
tienne en Belgique s'est émue et de très nombreuses organisations 
ont surgi des réactions, des réflexions, des débuts d'analyses impli­
quant une recherche de responsabilités qu'il nous a paru intéressant 
d'examiner, dans la perspective de l'élargissement de la lutte pour 
des réformes de structure, lutte qui prend ici allure de symbole. 
AU-DELA DE L'EMOTION 

Dans les jours qui suivent le 11 septembre 1973, la Confédération 
des syndicats cfirétiens, le parti social-chrétien, Démocratie chré­
tienne. Pax Christi, Vie Féminine, le Mouvement pour l'apostolat des 
laïcs et le Mouvement ouvrier chrétien — pour ne parler que de 
ceux-là — expriment leur émotion. Et souvent bien plus que l'émo­
tion. 

M. Jet Houthuys, président de la CSC, déclare le 12 septembre : 
« Le monde entier, mais combien davantage le monde ouvrier, est 
atterré devant le coup d'Etat inimaginable qui vient de se produire 
au Chili ». Et Jef Houthuys de souligner le caractère démocratique 
du régime « dont le Chili avait la chance de bénéficier », le caractère 
dramatique du renversement de ce régime. 

Au cours de la réunion commune des Bureaux de la FGTB et 
d f la CSC — et ce sont les événements du Chili qui provoquèrent 
latenue, sans précédent, de pareille réunion — le président Houthuys 
devait préciser : « La sérieu.se tentative d'Allende de construire un 
pays en voie de dévelo'i^ement une société pour le peuple, et cela 
par des voies démocratiques, a été étouffée dans l'œuf. Les vraies 
victimes'sont les travailletirs, car la politique d'Allende visait à libé­
rer les plus faibl-es — ouvriers et paysans — de la pauvreté ». 

Le CVP emboîtant le pas à son président W. Martens, déclare le 
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20 septembre, que « des contacts seront établis en vue d'obtenir des 
informations sur la politique menée par les démocrates-chrétiens chi­
liens et sur leur attitude face au pouvoir militaire. Par l'intermédiaire 
de l'Union mondiale des démocrates-chrétiens, il sera demandé aux 
démocrates-chrétiens chiliens de mettre tout en œuvre pour rétablir 
le plus rapidement possible la démocratie dans ce pays ». 

Pour leur part, les parlementaires et responsables de la Démocra­
tie chrétienne de Wallonie et de Bruxelles se déclarent dans un com­
muniqué en date du 24 septembre « profondément indignés par le 
coup d'Etat militaire contre le gouvernement légitime et démocrati­
que du Chili et par la répression sanglante qui s'instaure dans ce 
pays ». Ils disent aussi regretter « l'échec de la tentative pacifique 
du peuple chilien d'accéder à l'autodétermination économique et poli­
tique ». Et ils dénoncent « { intervention étrangère pour rétablir une 
société de privilèges et étouffer les aspirations légitimes des travail­
leurs ». 

Pax Christi, par la voix de son Bureau national, « condamne fer­
mement le coup d'Etat militaire qui a entraîné le renversement d'un 
régime démocratique Investi de la légalité constitutionnelle ». 

Le Conseil général de l'apostolat des laïcs « condamne l'inter­
ruption par la force armée d'un processus légal vers une restructu­
ration sociale qui, dans l'ensemble, apparaît comme une nécessité 
fondamentale, en Amérique latine particulièrement». 

C'est encore l'idée que l'on retrouve dans un communiqué diffu­
sé le 20 septembre par « Vie Féminine », qui exprime son angoisse 
devant la fin brutale d'un « régime démocratique élu, qui dans la 
légalité et la dignité, tentait d'instaurer une société plus juste». 

Le MOC-ACW enfin, après avoir dit sa consternation devant le 
sanglant coup d'Etat militaire du Chili, « tient à rendre un hommage 
posthume à l'homme qui, par les voies de la démocratie et de la 
paix, tenta d'offrir au peuple et aux travailleurs chiliens les bienfaits 
d'un socialisme humain». 

DANS LA TRAPPE 
On le voit, toutes ces réactions — dont nous aurions encore pu 

allonger la liste — convergent vers un double constat : la légimité 
du gouvernement Allende, la réalité de son action économique et 
sociale en faveur des masses. 

On dira qu'étant donné l'intérêt et même l'engagement de nom­
breux mouvements chrétiens en faveur du tiers-monde, il était normal 
qu'ils soutiennent l'expérience d'Allende. Pourtant, le parti démo­
crate-chrétien chilien, qui a commencé par conclure avec l'Unité 
populaire un « pacte de garantie des libertés constitutionnelles » a 
fini par s'allier aux pires ennemis de cette Unité populaire. 

A l'heure du putsch, le 12 septembre 1973 très exactement, le 
président du parti démocrate-chrétien chilien, M. Patrice Alwyn signe 
un communiqué dans lequel on peut lire : « Les intentions manifestées 
par ia junte militaire de rétablir les institutions constitutionnelles, la 
paix et l'union entre les Chiliens reflètent le sentiment général et 
méritent la coopération de tous les secteurs ». 

Il est vrai que dix jours plus tard, des interrogations sourdent : 
le 22 septembre, M. Alwyn déplore l'interruption du processus démo-
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cratique et constitutionnel, tout en affirmant que les tendances de 
plus en plus « totalitaires » du gouvernement Allende avaient rendu 
le putsch inévitable. Le président du parti démocrate-chrétien con­
damne les projets de nouvelle Constitution annoncés par la junte. 

Mais la situation évolue rapidement, et lorsqu'à la fin de ce mois 
de septembre 1973, la junte suspend l'activité de tous les partis poli­
tiques, Eduardo Frei déclare : « C'est du franquisme ». La Démocratie 
chrétienne est tombée dans la trappe. C'est une nouvelle version de 
l'apprenti sorcier. 

« UN PEU DE SANG »... 
Quant à l'épiscopat, il hésite, tergiverse. 
Moins de quarante-huit heures après le coup d'Etat du 11 sep­

tembre, le cardinal Hendriquez et quatre autres évôques réclament 
« le respect pour ceux qui sont tombés dans la lutte et tout d'abord 
pour celui... qui a été le président de la République». Cela ne les 
empêchait pas de se montrer « confiants dans le patriotisme et le 
désintéressement de ceux qui ont assumé la tâche ardue de restau­
rer l'ordre institutionnel et la vie économique du pays, si gravement 
affectés ». On aura, par la suite, l'impression que la hiérarchie catho­
lique légitime progressivement le nouveau pouvoir en place. Certes, le 
cardinal Henriquez refuse, on le sait, le 18 septembre, à l'occasion 
de la fête nationale, de célébrer le Te Deum à la cathédrale, comme 
il l'avait fait trois ans plus tôt après l'élection de Salvador Allende. 
« Mais il célèbre tout de même une messe, dans une église, en pré­
sence du général Pinochet et la junte exploitera à fond l'événement ». 
(Le Monde du 4 janvier 1974.) 

De fait, la hiérarchie catholique est divisée. SI l'évôque auxiliaire 
de Santiago appelle les Chiliens à « ouvrir leur cœur à la souffrance 
de certains de leurs compatriotes », si une aide est accordée aux 
persécutés, un autre prélat déclare qu'à ses yeux, les généraux au 
pouvoir ont « l'avantage d'être catholiques ». L'évôque de Chilan 
remercie publiquement la junte d'avoir imposé « le silence politique» 
dans le pays. Pour l'archevêque de Valparaiso, les choses sont encore 
plus claires : la junte a sauvé la vie du Chili en tant que nation libre 
et souveraine, même si « le pays a perdu un peu de sang »... 

Voilà donc proclamée la condamnation d'une politique qui, de 
l'avis des dirigeants du CVP, des syndicats chrétiens ou du MOC, 
visait au bien du peuple, dans la légalité constitutionnelle. Une poli­
tique qui, par ailleurs, poursuivait en l'améliorant, celle du gouverne­
ment démocrate-chrétien d'Eduardo Frei. 

UNE AMBIGUÏTE FONDAMENTALE 

La contradiction n'est qu'apparente. Ou plutôt c'est dans la dé­
mocratie-chrétienne elle-même qu'il faut la chercher. Car depuis 
qu'elle existe — c'est-à-dire depuis 1957 et même alors qu'elle n'était 
encore que cette Falange nacional, issue de la jeunesse du parti 
conservateur et en rupture avec ce dernier — la démocratie-chré­
tienne chilienne est marquée par une ambiguïté fondamentale. Se 
réclamant de Maritain et de Mounier, rêvant d'une « société commu­
nautaire », la Falange se présentait comme une alternative au com­
munisme et au capitalisme. Lors du premier congrès du parti démo­
crate-chrétien, en 1959, le président Frei lui assigne le rôle d'un parti 
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de masse, à vocation gouvernementale. Très vite, le souci d'efficience 
prendra le pas sur les débats idéologiques, mais l'interclasslsme, le 
« bien commun », resteront articles de foi. Comme le rappelaient les 
Cahiers Marxistes N" 17, le « maître à penser » de l'époque n'est autre 
que le jésuite belge Vei<emans, pour qui la masse des « margina­
lisés » chiliens doit constituer la clientèle électorale du parti démo­
crate-chrétien. 

« Le changement dans la continuité », « La révolution dans la 
liberté », tels sont les slogans séduisants que répand le parti de 
Frei. A son programme : réforme agraire, développement industriel, 
« chilinisation » du cuivre, infrastructure sociale. Elu président de la 
république en 1965, il déclare dans un message à la nation : « La 
démocratie d'inspiration chrétienne aura du succès dans la mesure 
où elle aura conscience que le continent sud-américain vit une situa­
tion révolutionnaire. Si elle se réduit à une force de conservation de 
l'ordre établi, elle est condamnée à mort, parce que l'ordre actuel 
opprime 75 % de la population ». 

Le diagnostic est pertinent, mais Eduardo Frei veille à ne pas 
mener « la révolution » trop loin. Il ne mettra pas en cause les rap­
ports du Chili avec les grandes compagnies américaines qui rançon­
nent le pays; il maintiendra la réforme agraire.dans les limites d'une 
modernisation dont peut s'accommoder le régime capitaliste. Bref, il 
n'ébranle pas l'ordre établi. 

Et il y a à cela des raisons précises : son parti est un rassem­
blement de prolétaires et sous-prolétaires (des villes et des campa­
gnes) ainsi que de possédants — bourgeois et petits bourgeois — . 
Les premiers aspirent à des transformations révolutionnaires; les 
seconds les redoutent. Au fil des ans, le PDC subit diverses éro­
sions. Son hétérogénéité sociale l'y prédisposait. A deux reprises, un 
courant de gauche — le MAPU en 1969. la Gauche chrétienne en 
1971 — se détache de la démocratie chrétienne pour rejoindre 
l'Unité populaire. 

REVOLUCION SIN PAREDON 
Il n'est pas inutile de rappeler ce eue déclarait en 1969 Rafaël 

Gumucio, un militant démocrate-chrétien fondateur du MAPU : 
« Le programme « Révolution dans la liberté » a obtenu le soutien 
politique et financier des centres vitaux de l'impérialisme... Les con­
tradictions d'une telle politique se sont manifestées très vite et le 
gouvernement Frei a adopté des positions toujours plus conserva­
trices, transformant le parti en un instrument de maintien de 
l'ordre... » 

De fait, Frei fut plus un rempart pour la classe au pouvoir que 
le moteur d'une « société communautaire ». Sa politique convenait 
plus aux bourgeois qu'aux exploités, dont les revendications étaient 
endiguées. 

Sa propagande réclamait une « Revolucion sin paredon » — 
une révolution sans mur d'exécution. Frei ne fit pas la révolution, 
mais son opposition à l'Unité populaire a mené aux pelotons d'exé­
cution... Même l'ancien ministre PSC Raymond Scheyven juge cette 
opposition avec sévérité. Dans un reportage confié à « La Libre 
Belgique », il écrit : « ... Cette opposition (N.D.L.R. : l'extrême droite 
et la Démocratie chrétienne) fut impitoyable; elle ne respecta pas, 
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selon moi, les limiles les plus élémentaires du jeu parlementaire et 
démocratique normal ». 

Avant cela, à propos du règne de Frei, Raymond Scheyven note : 
« Par ailleurs, Frei ne fit rien ou presque rien de ce qu'il s'était en­
gagé à faire dans d'autres domaines (que la réforme agraire — 
N.D.L.R.). Il ne procéda à aucune réforme structurelle importante au 
niveau de la propriété urbaine, de l'industrie ou de la banque. Sous 
sa présidence, l'économie a gardé et même accentué son orientation 
capitaliste. Les secteurs les plus dynamiques dp cette économie res­
tèrent entre les mains du grand capital privé national et étranger. 
Voilà pourquoi, aux yeux de la classe ouvrière, la démocratie chré­
tienne fut bientôt considérée comme « une nouvelle figure de la 
droite ». 

Et le collaborateur occasionnel de « La Libre Belgique » de 
poursuivre : « Très vite, le peuple chilien a vu en Allende « son » 
président. Il faisait « sa » politique. Il luttait dans « son » intérêt. Et 
comment ! Alors que le président Frei n'avait nationalisé en six ans 
que 1.408 latifundia, soit 3.564.523 ha. Allende, lui, en deux ans, 
exproprie 3.470 latifundia, ce qui correspond à une surface de 
5.334.541 ha. Le latifundium étant éliminé, la réforme agraire a pu, 
enfin, atteindre son objectif. Elle touchait 35 % du total des sols 
agricoles et presque 50 °/o des terres irriguées. Ce fut là un progrès 
très important en direction d'un changement de structure éco­
nomique ». 

Autre témoignage de chrétien beige à propos des responsabilités 
de Frei et de la démocratie chilienne dans le. drame actuel : celui 
de Frédéric Debuyst, qui fut enseignant au Chili (*). Le propos de 
Debuyst est d'abord de montrer que le coup d'Etat fasciste n'est pas 
dû aux échecs de l'Unité populaire, mais très simplement à un affron­
tement de classes violent, qui dépasse les frontières du Chili. En­
suite, de mettre en lumière le rôle de la Démocratie-chrétienne comme 
parti d'opposition, comme complice actif de la droite, comme fauteur 
de chaos économique et de confusion idéologique. C'est en juin 1971 
que Debuyst situe le rapprochement entre la DC et la droite; un an 
après, il peut parler d'une « alliance inconditionnelle de la DC avec 
la droite » pour provoquer la destitution d'Allende. 

PREPARER DEMAIN 
Cette analyse fondée sur des critères de classes, la Revue 

Nouvelle la reprend d'ailleurs à son compte dans l'introduction à ce 
numéro consacré aux Amériques latines. Et elle ne craint pas de 
rappeler « que la démocratie-chrétienne chilienne, comme bien 
d'autres en d'autres régions d'Amérique latine et d'ailleurs, doit une 
bonne partie de sa formation à la démocratie-chrétienne belge, à 
l'Université de Louvain ». 

Que tous les travailleurs chrétiens de notre pays ne soient pas 
encore prêts à tenir un langage aussi lucidement autocritique n'aurait 
rien de surprenant. 

En tout état de cause, la notion de démocratie-chrétienne mérite 
d'être creusée, et pas seulement à partir de la tragique expérience 
chilienne. 

Certes, il est clair pour la plupart des démocrates de chez nous 
que le parti de Frei et d'Alwyn s'est renié, qu'il a trahi en même 

(*) Voir Revue Nouvelle, novembre 1973. 
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temps la démocratie et son pays. Et leur indignation devant les 
fureurs répressives de la junte est profondément sentie. Mais le 
cheminement de la démocratie chrétienne chilienne a-t-il, au sein de 
la Démocratie chrétienne de Wallonie et de Bruxelles par exemple, 
fait l'objet d'analyses ? L'ambiguïté objective du parti chilien, ambi­
guïté nourrie au mythe du Bien commun, au refus de reconnaître la 
réalité de la lutte des classes et la nécessité d'un choix, a-t-elle été 
mise en cause ? 

Rien ne permet de le croire. 
Ces problèmes nous concernent cependant tous. Pour mieux 

comprendre hier, et pour mieux préparer demain. « La ligne de 
partage entre le peuple et ses ennemis ne saurait être tracée par 
rapport au passé, mais en vue de l'avenir », déclarait récemment un 
document du Parti communiste chilien, diffusé dans la clandestinité. 

Ces problèmes nous concernent tous. Par solidarité avec le 
peuple chilien, mais aussi au nom des responsabilités qui sont les 
nôtres envers le mouvement ouvrier et démocratique de ce pays. 

Depuis le 1er janvier 1974 

le drapeau rouge 
est de nouveau quotidien 

Les positions du parti communiste, ses propositions, l'action qu'il 
mène, les luttes ouvrières et démocratiques sont ainsi chaque jour 
à la disposition des travailleurs et de l'opinion publique. 

Pour être à jour, abonnez-vous 
12 mois 1.080 F 
6 mois 570 F 
3 mois 300 F 

On s'abonne dans tous les bureaux de poste ou en versant au 
CCP 58.17 de la Société Populaire d'Editions, rue de la Caserne 33-35, 
1000 Bruxelles. 
Prix au numéro : 6 F 
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MAXIME STEINBERG 

«Un certain connbat: 
Joseph Jacquemotte 
(1883-1936)» 

La m o r t t rans fo rme la vie en dest in. D 'un personnage de l 'h is to i re , el le 
fa i t un my the que ses hér i t iers ent re t iennent . L 'h is tor ien qu i s 'ef force de 
rest i tuer l ' homme à son h is to i re est t ou jou rs iconoclaste. 

Joseph Jacquemotte, le fondateur du Part i Communis te Belge, son d i r i ­
geant, n 'échappe pas à la règle. Peut-être des lecteurs communistes contem­
pora ins des événements contesteront- i ls l 'une ou l 'aut re in te rpré ta t ion de 
cette b iograph ie . Un tel débat ne serait que bénéf ique pour l 'h is to i re d u 
c o m m u n i s m e belge. 

Cette b iograph ie de Jacquemotte a son h is to i re : l 'auteur n'est guère 
tenté par ce genre d 'étude. Il ne c ro i t pas q u ' u n homme fasse l 'h is to i re . Il 
Il n 'a jamais négligé le rôle des hommes dans l ' h i s t o i r e ; il s'est t ou jou rs 
e f fo rcé de saisir à t ravers eux les mouvements sociaux et po l i t iques, mais 
si, propulsés à l 'avant-scène, ceux-ci por ten t la parole de mouvements 
p ro fonds , ils ne résument jamais à eux seuls toute la richesse et la com­
plex i té de l 'h is to i re . Aussi, était-ce une gageure d 'éc r i re une vie de Jacque­
mot te avant même que n'a i t été rédigée une h is to i re du Parti Communis te . 

La Commiss ion de la Biographie Nat ionale de l 'Académie Royale de 
Belgique s'est adressée à l 'auteur pour une not ice sur Jacquemotte qu i 
para î t ra dans un procha in supplément . Comme tout ce qui touche au com­
mun isme belge, et d 'une manière plus générale à l 'h is to i re sociale et pol i ­
t ique du mouvement ouvr ie r en Belgique, l ' h is to r iograph ie n'est guère abon­
dante. Des t ravaux existent et les e f fo r ts de la Fondat ion Jacquemotte n 'on t 
pas peu con t r i bué à éclairer la fondat ion du Part i Communis te mais pour 
la pér iode postér ieure, il s ' imposai t de procéder à une recherche or ig ina le 
dans les archives du Part i conservées à la Fondat ion Jacquemotte. Il s'agis­
sait p r inc ipa lemen t d ' u n sondage à t ravers les procès-verbaux des séances 
du Bureau Po l i t ique ou du Comité Central avec tous les inconvénients d 'une 
tel le source : les in tervent ions ne sont pas t ou jou rs f idèlement rest i tuées, 
certains propos prennent un relief qu ' i l s n 'ont peut-être pas eu. . . L 'h is to r ien 
n 'év i te cet écuei l qu 'en s i tuant ces témoignages dans leur contexte histo­
r ique. Il n'est pas cer ta in que le b iographe p r i vé d'études h is tor iques d'en­
semble a i t t ou j ou r s réussi à l 'év i ter . Mais la richesse de ce premier sondage 
a pa ru tel le que l 'auteur a accepté de pub l ie r une v ie de Jacquemotte. 

Cette é tude, dégagée des règles auxquel les sont soumises les notices de 
la b iograph ie nat ionale, en reprend le texte, en le précisant et en le com­
p lé tan t . 



UNE ORIGINE OUVRIERE 

Deux ans avant la fondat ion du Parti ouvrier Belge, naissait à Bruxel les, 
le 23 avri l 1883, Joseph Jacquemot te . Il était issu d'un mi l ieu ouvr ier : son 
père qui épousa, comme lui, une ouvrière, était f i ls de maçon, mais il cher­
cha à amél iorer sa cond i t ion en faisant carr ière dans ces « forces de l 'ordre » 
dont Jacquemot te al lait être un « dangereux » adversaire : sous-of f ic ier de 
métier, agent de pol ice communa le à Bruxel les, inspecteur de po l ice à Lou-
vain. Jacquemot te parut suivre les t races de son père. Comme la fami le était 
nombreuse — 7 enfants —, son père obt int qu' i l poursuivît avec un de ses 
frères ses études à l 'école des pupi l les de l 'armée à Alost. Br i l lant élève. 
Il entra à 16 ans comme capora l recommandé au 3°"' régiment de l igne. 
Réformé à cause de sa mauvaise vue, il ne put cont inuer des études et 
dut gagner sa vie comme employé. 

Ses or igines sociales et l ' in f luence de son frère Charles, son aîné de 6 ans 
qui part ic ipait aux act iv i tés sport ives de « La Plébéenne », une organisat ion 
du P.O.B. de Molenbeek, amenèrent Jacquemot te au social isme. La grève 
générale pour le suf f rage universel pur et s imple le trouva, en 1902, aux 
côtés des Jeunes Gardes Socia l is tes dans les bagarres de rue à Bruxel les. 
Le radical isme des jeunes social istes, leur sympathie pour l 'anarch isme ne 
répondirent pas ent ièrement à son attente. 

Son l icenciement en 1907 pour act iv i tés syndicales chez Bernheim et 
Meyer, les futurs magasins de l ' Innovat ion, rue Neuve à Bruxel les, fut l 'ex­
pér ience qui déc ida de son or ientat ion. Associé au comité du Syndicat des 
Employés social istes de Bruxel les, il fut désigné au poste de secrétare per­
manent créé en avril 1910. Cette fonct ion qu' i l occupa jusqu'en 1924 marqua 
sa pensée d 'une inspirat ion syndical is te qui, à travers les v ic iss i tudes de son 
évolut ion pol i t ique, demeura l 'un des pr inc ipaux ressorts de son act ion 
personnel le. 

LE SYNDICALISTE 

Dans cette première pér iode de sa vie, Jacquemot te fut, en effet, un 
syndical iste au plein sens du terme. Il ne l 'était pas à la manière de ces 
gest ionnaires administ rat i fs dont les organisat ions ouvrières ressentaient le 
besoin, mais qui f in i rent par être la médiat ion obl igée à travers laquel le dut 
s 'expr imer le mouvement ouvr ier . Jacquemot te au contrai re concevai t son 
rôle dans l 'opt ique d 'un propagandiste, d 'un agitateur, p lacé à l 'avant-garde 
des travai l leurs et les entraînant dans le combat de classe. Malgré une voix 
érail lée, il savait parler aux hommes, convaincre et entraîner les assemblées 
ouvrières. Homme d 'ac t ion à l 'espr i t prat ique, il n'était guère théor ic ien. Sa 
format ion doctr inale était rudimentai re et éclect ique, fai te de brochures de 
propagande plutôt que d 'ouvrages doctr inaux. Si durant sa pér iode commu­
niste, il lui a fal lu aborder la théor ie de la lutte de classe, il n'a jamais 
rien écri t de systémat ique à ce sujet. Il n'a laissé aucun livre. Ses séjours 
en pr ison que lui valut son act iv i té syndicale — dont t ro is mois en 1911 — 
et pol i t ique — dont 4 mois en 1923 — furent l 'occasion d 'enr ich i r son ba­
gage intel lectuel. La guerre fut aussi mise à profi t pour parachever ses étu­
des à l ' Institut Industr iel de Bruxel les où il appri t la s ténographie qui le 
servit dans son activi té. Du marxisme, il ne prit, à d i re vrai, connaissance 
que très tard, en suivant pendant l 'occupat ion les cours de la Centrale 
d 'Educat ion ouvr ière qui d i f fusa le marx isme parmi les cadres du mouvement 
ouvrier et social iste. 

Ses premiers contacts avec l 'anarchisme, son amit ié avec Emile Cha­
pelier, ce touche-à-tout de l 'anarch isme amenèrent Jacquemot te à découvr i r 
son inspirat ion dans le synd ica l isme révolut ionnaire f rançais. Si le syndica­
l isme al lemand offrai t aux social is tes belges l 'exemple de l 'organisat ion, la 
France les séduisait par la ferveur révolut ionnaire. Pour les « employés socia­
listes » elle était un modèle. Jacquemot te prit contact avec les par is iens : 
il assura la cor respondance belge de « La Vie ouvr ière », la revue de la Con-
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fédérat ion Générale du Travai l . A l ' instar des Français, le jeune secrétaire 
des employés socia l is tes mit en œuvre les techniques de « l 'act ion d i recte », 
le boycot tage et le sabotage. Le seul art icle à portée théor ique qu' i l écrivît 
dans cette pér iode systémat isai t ses vues à ce sujet. « L 'Employé », l 'organe 
de son syndicat et « le Journal des Correspondances », de la Commiss ion 
Syndicale, le publ ièrent (1). Ces techniques se prêtaient bien aux object i fs 
que poursuivai t Jacquemot te . Sous sa direct ion, le syndicat s 'ouvri t aux 
employés des grands magasins qu' i l importait de convaincre des possibi l i tés 
de l 'act ion syndicale. Jacquemot te il lustra, avec pi t toresque, ces techniques 
dans la campagne qui pr i t l 'a l lure d'une insurrect ion contre la maison Tietz, 
rue Neuve, en 1910 : à la tête des mil i tants, Jacquemot te empêcha la vente 
et chassa la c l ientèle à coup de ... boules puantes. Ai l leurs, pour imposer 
la fermeture hebdomada i re des magasins de confect ion de la rue de Laeken, 
les syndical is tes in terd i rent la vente, en essayant qui des pantalons, qui des 
costumes. 

Ses f réquentes arrestat ions valurent au secrétaire des employés socia­
listes une grande popular i té dans la classe ouvr ière de la capitale. On l 'ap­
pelait » Jeff » à la manière bruxelloise. La Fédérat ion du Parti, menant 
campagne contre l 'ar t ic le 310 du Code Pénal dont les syndical istes étaient 
vict imes, organisa une manifestat ion de 6.000 personnes, en novembre 1911, 
pour protester contre sa « scandaleuse » condamnat ion. 

LE « SOCIALISTE-REVOLUTIONNAIRE » 

L'étroi te in terpénétrat ion du mouvement social et pol i t ique de la classe 
ouvr ière en Belg ique imposai t à Jacquemotte d 'adapter, avec pragmat isme, 
son syndica l isme révolut ionnaire. Il réussit à le greffer sur ce soc ia l isme 
belge dont l 'éc lect isme idéologique autant que la structure fédérat ive se prê­
taient à cet amalgame. Dans cette opérat ion, son inspirat ion y perdi t cette 
pureté à laquel le le pra t ic ien qu'était Jacquemotte n'attachait pas grand prix. 
Son syndica l isme révolut ionnai re devenait plus un état d 'espri t , une manière 
de s 'opposer au ré formisme ambiant et à la par lementar isat ion tou jours plus 
marquée de l 'act ion socia l is te, qu'une doctr ine cohérente ou une théor ie 
systématique : en somme, un appel à l 'esprit de révolte qu' i l fal lai t préser­
ver contre les compromiss ions polit iques. Sur de nombreuses quest ions, en 
matière d 'organisat ion syndica le — fédéral isme ou central isme des structu­
res ? — ou de rapport avec le parti social iste — rupture ou union ?, Jacque­
motte inf léchissait sa tendance dans une prat ique qui l 'é loignait du syndi­
cal isme révolut ionnaire. Il fut en butte ainsi aux adeptes du syndica l isme 
révolut ionnaire qui, en dehors du Parti et contre lui, cherchaient à susciter 
une Confédérat ion Généra le du Travail rivale de la Commiss ion Syndicale. 
Ce « Basile rouge », d isa i t -on de Jacquemotte, dans ces mi l ieux (2). 

S 'opposant à ces entrepr ises — dont son propre syndicat fut v ic t ime — 
Jacquemot te plaida pour l 'autonomie des syndicats mais en conservant leur 
unité. Il fut dans le part i et à la Commission Syndicale du P.O. et des Syn­
dicats Indépendants le porte-parole du mécontentement syndical is te devant 
l 'emprise que l 'act ion é lectora le et parlementaire exerçait sur le socia l isme 
belge et ses organisat ions. Son entrée au Bureau de la Commiss ion Syndi­
cale marqua, en 1913, les progrès de cette tendance autonomiste. De même 
dans le parti, à la commiss ion de révision des statuts dont il f it part ie ou 
au comi té des syndicats bruxel lo is, il s 'ef força d'assurer l 'autonomie syndi­
cale. S' i l se défendi t de chercher la rupture entre le parti et ... les syndiqués 
— il était lu i -même af f i l ié à la l igue ouvrière de Molenbeek, — Il at tachai t 
un grand pr ix à préserver l 'act ion syndicale des compromiss ions bourgeoises 
inévitables de l 'act ion pol i t ique. Celle-là seule était la vér i table lutte de 
classe, une lutte économique qui se déroulai t dans la netteté et où les 
ouvriers af frontaient d i rec tement — « l 'act ion directe » I — les patrons. 
L 'act ion pol i t ique, même électorale et parlementaire, n'était pas à rejeter, 

(1) voir « L'Employé », mars 1911. 
(2) " Vieux thèmes toujours nouveaux, la cuisine électorale et l'organisation ou-

• vrière», dans « L'Action ouvrière », 1=' juillet 1913. 
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mais el le n 'about i ra i t qu'avec l 'act ion syndicale. Elle en était comme un 
pro longement, Jacquemot te acceptai t la lutte pour le suf f rage universel : 
l 'égali té po l i t ique était nécessaire à la lutte syndica le dans la mesure où 
elle affrontai t , de plus en plus souvent, l 'Etat bourgeois (3). 

Il n 'entrai t dans ces idées de Jacquemot te aucune prétent ion théor ique; 
jamais il ne chercha à systématiser sa concept ion ; el le s 'é laborai t au gré 
des prob lèmes concrets que rencontrai t ce syndica l isme révolut ionnaire 
agissant dans un parti. Signi f icat ive à cet égard fut son att i tude à l 'égard 
des ex igences de la centra l isat ion syndicale : il l 'accepta et son syndicat 
fut parmi les premiers à central iser toutes les catégor ies d 'employés y 
compr is les ouvr iers-magasin iers. Le mi l i tant isme du syndicat, sa central i­
sation en f i rent l 'une des pr incipales organisat ions de la Fédérat ion bruxel­
loise du P.O.B. Mais Jacquemot te appl iquait à ce centra l isme ses idées sur 
les minor i tés agissantes : c 'étai t maintenant aux comi tés qu' i l incombai t de 
créer une act ive propagande syndicale, non seulement en soutenant des 
grèves de défense, mais en provoquant des agi tat ions d ' insp i ra t ion révolu­
t ionnaire. 

L'EXTREME-GAUCHE DANS LE P.O.B. 
Tel le était la portée de l 'ordre du jour qu' i l présenta au nom de son 

syndicat, au congrès du P.O.B., en avril 1911 : le congrès était appelé à 
désigner un « comi té de grève chargé de préparer l 'abandon total et en 
masse du t ravai l » pour arracher le suffrage universel pur et s imple. Depuis 
l 'échec de 1902, le part i avait tourné le dos à la grève générale et espérait 
la réal isat ion du suf f rage universel par le succès é lectora l et par lementaire 
de l 'a l l iance l ibérale-socia l is te à laquelle il accorda i t tous ses soins. Le con­
grès ne suivit pas Jacquemot te, mais lorsqu'en ju in 1912, l 'échec de la coal i ­
t ion l ibérale-socia l is te remit à l 'ordre du jour la quest ion de la grève géné­
rale, Jacquemot te fut élu au Comité national pour le suf f rage universel et la 
grève généra le et il ne manqua pas d'y cr i t iquer l ' imprévoyance coupable de 
la d i rect ion qu i n'envisageait qu'une grève paci f ique, ses atermoiements 
et terg iversat ions dans la préparat ion longue et minut ieuse d 'une grève mas­
sive qui tarda i t à être déc lenchée (4). 

Jacquemot te était ainsi devenu, dans le part i , le por te-paro le d'une ten-
tance minor i ta i re , « les social is tes-révolut ionnaires » qui s'était manifestée, 
dès 1909, avec la première intervention du jeune syndical is te dans un con­
grès du part i . Il n'avait pas craint de s 'en prendre au « p a t r o n » lui-même. 
Dans la d iscuss ion de la quest ion mil i taire, il défendi t un ordre du jour 
réclamant du groupe par lementai re le dépôt d 'une proposi t ion de désarme­
ment uni latéra l de la Belgique, « un coup d 'épée ... dans l 'eau », i ronisa 
Vandervelde. Pour Jacquemot te au contraire, l 'host i l i té du Parlement aurait 
servi à la p ropagande ant imi l i tar iste pour dénoncer la responsabi l i té du capi­
tal isme dans la préparat ion de la guerre. Il incombai t aux syndicats de rele­
ver le d rapeau défai l lant de l 'ant imi l i tar isme car l 'armée intervenait dans les 
luttes économiques pour briser les grèves. Ce f i ls de mi l i ta i re de carr ière 
qui avait fa i l l i l 'être lu i -même haranguait ainsi les jeunes appelés au t i rage 
au sort dans les campagnes ant imi l i tar istes menées à Bruxel les par les 
jeunes gardes et les syndical istes. 

Il est s ign i f icat i f que l 'orateur de cette minor i té social is te-révolut ionnaire 
n' intervint pas dans la quest ion pol i t ique du minis tér ia l isme qui divisa fort 
gravement le par t i ouvrier, en 1910-1911. Il y eut certes un rapprochement entre 
« marxistes » et « social istes-révolut ionnaires ». Les « marxistes » se rassem­
blaient der r iè re Louis de Broucl<ère qui, d 'abord seul, s 'étai t opposé à une 
éventuel le par t ic ipat ion social iste au gouvernement . De Brouckère et ses 
amis se méf ia ient de ceux qu' i ls qual i f iaient de « syndical is tes soi-disant révo-

(3) voir M. Steinberg : « A l'origine du communisme belge : l'extrôme-gauche 
révolutionnaire d'avant 1914 » dans • Cahlera Marxiste* », n° 8 décembre 1970 -
janvier-février 1971, p. 3 - 34. 

(4) voir C. Renard : « La conquAt» du suffraga universel en Belgique », Edition 
Fondation Jacquemotte - Bruxelles, 1966, 311 p. 
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lut ionnaires » ; ils les considéraient comme des anarchistes égarés par le 
réformisme du P.O.B. S' i ls avaient en commun avec ces derniers leur refus 
du réformisme, ils considéraient que seule l 'éducat ion idéologique, la d i f fu­
sion du marx isme et de sa théor ie de lutte de classe à travers les cours 
donnés par la Centrale d 'Educat ion ouvr ière aux cadres du mouvement 
ouvrier, préserverait l 'act ion social iste de la déviat ion réformiste. Une te l le 
or ientat ion intel lectuel le n'était guère propice à séduire un prat ic ien de l 'ac­
t ion comme Jacquemot te, d 'autant que dans les congrès la tendance de 
Louis de Brouckère s'assagissait et f inissait chaque fois, après une cr i t ique 
théor ique d 'honneur, par se ral l ier aux ordres du jour de compromis savam­
ment agencés par Emile 'Vandervelde (5). « Le Groupe social iste révolut ion­
naire » de la Fédérat ion bruxel lo ise du part i où « marxistes » et « socia l is tes-
révolut ionnaires » se retrouvèrent un instant fut un champ d'af f rontement, les 
amis de Jacquemot te tentant de le ral l ier à leurs vues. La rupture intervint 
très vite, et en mars 1911, un mois avant que les «marx i s tes» ne publ ient 
leur organe, « La Lutte de Classe », Emile Chapel ier lança « L 'Explo i té » 
auquel le secrétaire des Employés social istes apporta sa col laborat ion. 
C'était l 'organe de la minor i té du parti ouvrier convaincue de l ' Insuff isance 
du par lementar isme et de i ' inéluctabi i i té d 'une act ion directe v io lente dans 
la lutte émancipat r ice des travai l leurs. Un syndical isme élargi était le res­
sort de cotte act ion di recte. 

EN BELQIQUE OCCUPEE 
Au nom de cette tendance qui était très minor i ta i re et avait un carac­

tère marginal , Jacquemot te s'était encore opposé à la majori té à la vei l le 
de la guerre. En avril 1913, au congrès du parti, il avait défendu un o rd re 
du jour récusant par ant icapi ta l isme le patr iot isme et préconisant la grève 
générale et l ' insurrect ion comme riposte à la guerre. Il s ' inspirait de l ' inter­
prétat ion qu 'en son temps, le Français Gustave Hervé, avait voulu donner 
à la résolut ion du congrès socia l is te internat ional de Stuttgart, en 1907. La 
major i té du part i au contraire, n'avait retenu de cette posit ion internat ionale 
que l 'act ion pour la réforme et la démocrat isat ion de l 'armée. Elle inc l inai t 
à accepter la défense nationale. L' invasion de la Belgique déchaîna dans 
le soc ia l isme belge, plus et plus profondément qu'a i l leurs un défer lement de 
patr iot isme qui se confondi t chez beaucoup, avec le chauvinisme le p lus 
virulent. Jacquemot te qu i était réformé, resta au pays à son poste de secré­
taire syndical . S' i l fut parfois sensible à ce patr iot isme qu' i l avait dénoncé, 
il ne céda pas aux entraînements de l 'Union sacrée et du « jusqu 'aubou-
t lsme ». Il co l labora sans doute comme syndical iste à l 'œuvre du Comi té 
nat ional de secours et d 'a l imentat ion, mais son act ivi té syndicale, rédui te 
par l 'occupat ion, ne se l imita pas à cet aspect caritat i f . Il fut à la tête de 
grèves, ce l le du Grand Bazar à Bruxel les qui dura c inq mois en 1918, mais 
aussi cel le des employés communaux opposés à la « f lamandisat ion » de 
l 'administ rat ion communale bruxel lo ise réclamée par l 'occupant et par le 
consei l de Flandre. 

Dans le part i ouvr ier, à la Fédérat ion bruxel lo ise en part icul ier, il f i t 
f igure d 'opposant lorsqu' i l réclama contre la d i rect ion hosti le à tout contact 
avec les social istes des Puissances centrales la part ic ipat ion belge à la 
conférence pro jetée à Stockholm. Sur ce thème de la reprise des relat ions 
internat ionales, une minor i té opposi t ionnel le se regroupa autour de Jacque­
motte. El le bénéf ic ia i t du concours de Charles Massart, le directeur de la 
Centrale d 'Educat ion ouvr ière dont il avait suivi après 1915 les cours. Mas­
sart était l 'un des rares rescapés de ce courant marxiste d'avant 14 dont les 
laaders, Louis de Brouckère et Henri de Man, brûlant ce qu' i ls avaient 
adoré, s 'étaient rangés, au nom de la défense nationale, dans le camp de 
ce ministér ia l isme qu' i ls avaient dénoncé. Sous l ' inf luence de iVlassart, Jac­
quemotte incl ina davantage vers le marxisme. La révolution russe, le rôle 

(5) voir M. Steinberg : « Le mouvement ouvrier en Belgique » et les « marxis­
tes » dans « Le mouvement ouvrier en Belgique » par Henri de Man et Louis de 
Broucl(ère, traduit de l'allemand par René Deprez et présenté par Maxime Steinberg, 
Editions de la Fondation J. Jacquemotte, Bruxelles, 1965, 184 p. 
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qu'y joua le marxisme révolut ionnaire, fut décisi f . Le marx isme cessait 
d 'être un parapet intel lectuel aux déviat ions réformiste et révisionniste : il 
devenait l ' inspirateur d 'une act ion révolut ionnaire suscept ib le d 'apporter 
une réponse aux interrogat ions d 'un mil i tant comme Jacquemotte. Sa con­
version ne fut cependant pas brusque : il avait tendance à donner une 
colorat ion syndical is te à la pr ise du pouvoir par les soviets ou tout au 
moins à confondre les soviets avec les comités d'usine, comme son ami 
Massart le lui reprocha encore en 1921, après la scission communiste. 
Jacquemot te pensait en effet que la lutte économique pr imai t tou jours la 
lutte pol i t ique (6). 

Acqu is à la révolut ion russe, il obt int du bureau du consei l général 
l 'autor isat ion de publ ier en août 1918, sans ment ion d 'édi teur, une brochure 
« La Révolut ion Russe ». Préfacée par Joseph Wauters, la brochure n'était 
pas sans cr i t ique à l 'encontre des bolchéviques, mais el le fournissait , ce qui 
importai t à Jacquemot te, des documents authent iques sur l 'Octobre russe et 
la prise soviét ique du pouvoir . 

Dans les derniers jours t roublés de l 'occupat ion, Jacquemot te ne semble 
pas s'être d issocié de Joseph Wauters qui, présidant la délégat ion syndicale 
à laquel le part ic ipai t Jacquemot te , refusa au nom du patr iot isme, les propo­
si t ions du « Consei l des Soldats et des Marins a l lemands ». Dans une réu­
nion qui se t int le 10 novembre au Sénat, ce dernier souhaita que les syn­
dical istes belges const i tuent un Comité ouvrier pour l 'appuyer et se substi­
tuer, avec lui, à l 'autor i té défai l lante. Quoi qu' i l en fût, la minor i té dont 
Jacquemotte, d i r igeant du parti, était la personnal i té centrale, considérai t 
que la révolut ion russe marquai t le réveil des masses prolétar iennes un 
instant assoupies ou abattues par la guerre. Il n'était pas quest ion que 
l 'Union sacrée de la guerre se poursuivî t dans l 'union nat ionale et que la 
bourgeois ie prof i tât des sacr i f ices de la classe ouvrière. 

LA SCISSION COMMUNISTE 

Dès l 'armist ice, Jacquemot te , cette fo is rédacteur en chef, reprit la 
publ icat ion de « l 'Exp lo i t é» , le 17 novembre 1918. Ce n'était plus l 'organe 
d 'une tendance idéo log ique quelque peu marginale. Sa plate- forme s'art i­
culait sur la pol i t ique du parti ouvrier : el le était essent ie l lement ant iministé-
r ial iste et réclamât le retrait des ministres social istes. Les réformes étaient 
attendues d 'une opposi t ion social iste « retournant » à la prat ique de la lutte 
de classe. Le journal ouvrait ses colonnes aux mouvements sociaux. Cette 
minor i té que Jacquemot te représenta au Bureau du Consei l général se 
renforçai t dans les congrès social istes : gagnant du terrain, el le menaçait 
les posi t ions de la d i rect ion. Jacquemot te entendait lui conférer une cohé­
sion par cet te référence à la lutte de classe. Il la dota d 'une structure 
<• Les Amis de l 'Explo i té » qu' i l voulait , avec Massart, conf iner au rôle de 
sout ien du journal , mais que les major i ta i res accusaient de const i tuer « un 
parti dans le parti ». Dans ses propres rangs, l ' idée de la scission progres­
sait : l 'un des rédacteurs du journal , War Van Overstraeten qui entraîna la 
sect ion bruxel lo ise des jeunes social is tes rompit avec ceux qu' i l appela « les 
jacquemot t is tes ». Son journal « L'Ouvrier Communis te » fut à l 'or ig ine du 
premier part i communis te en 1920. War Van Overstraeten accusai t « le jac-
quemott isme » d'être « une trahison », l 'équivalent belge de ce centr isme 
dont le i r * congrès de l ' Internat ionale communiste auquel il avait assisté 
cherchai t à se préserver par ses 21 condi t ions d 'adhésion. Si la tendance de 
Jacquemot te se prêtait à cette sévère cr i t ique, c'est que le chef de la minor i té 
opposi t ionnel le fondai t l 'at t i tude des « Amis de l 'Exploi té » sur l 'espoir de 
changer l 'or ientaton actuel le du parti et de le ramener à une pol i t ique plus 
conforme à la lutte de classe. Les succès que la gauche obtenait dans les 
congrès le persuadaient de persévérer dans cette voie et de résister à l 'Im­
pat ience de certa ins de ses amis en conservant à sa tendance une plate-

(6) voir le compte-rendu du congrès d'unification du P.C.B., tenu à Bruxelles, 
les 3 et 4 septembre 1921, dans « Documents sur la Fondation du Parti Communiste 
de Belgique », dans « Cahiers Marxistes », numéro spécial, p. 76. 
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forme large. Mais en raison de ses succès — au congrès de Toussaint, en 
1920, la par t ic ipat ion gouvernementale ne recuei l l i t p lus que 339.874 mandats 
contre 221.161 et 14.021 abstentions —, la d i rec t ion du parti était résolue, 
pour sa part, à v ider l 'abcès communiste et à en f inir avec Jacquemotte, 
« cet empoisonneur de l 'esprit ouvrier » (7), selon les termes d 'Emi le Van-
dervelde. En décembre 1920, au congrès de d isc ip l ine, la d i rect ion put habi­
lement éviter la d iscuss ion pol i t ique et prononcer l ' incompat ib i l i té des « Amis 
de l 'Explo i té » accusés de violer les statuts. Au nom de la minori té, Jac­
quemot te s ign i f ia que cet te décis ion équivalait à une exclusion. Mais, il se 
garda après le congrès, d 'en t irer les conclus ions prat iques. Il résista encore 
à la vo lonté de rupture de plus en plus af f i rmée dans ses propres rangs. Il 
fal lait at tendre, poursuivre la batail le dans les Fédérat ions, à Bruxel les sur­
tout où la tendance était majori taire. Peut-être caressa-t- i l l 'espoir d 'entraî­
ner la Fédérat ion bruxel lo ise et de substituer à une lutte de tendances un 
confl i t entre la d i rec t ion et sa pr incipale fédérat ion ? 

En févr ier 1921, au I I ' " ' congrès des « Amis de l 'Exploi té », Jacquemot te 
reconnut enf in qu ' i l était « impossible de t ransformer le P.O.B. en un organe 
de lutte de c lasse sér ieux ». Etait-ce alors la sc iss ion ? Non, il fal lai t con­
t inuer à agir dans le parti, y détruire l ' in f luence réformiste et au moment 
oppor tun const i tuer un parti capable d 'une act ion de masse ! 

Ce louvoiement que Jacquemotte imposait à son groupe s' inscr ivai t 
dans le courant internat ional d ' « adhésion morale » au communisme, mais 
en Belgique, il ne pouvai t plus perdurer longtemps : les rangs des « Amis 
de l 'Explo i té » commença ien t à s 'éclairc ir : de décembre 1920 à févr ier 1921, 
le nombre des abonnés était tombé de 5.500 à 3.150. En mai 1921, au 
IN"" congrès qu ' i ls t inrent, Jacquemotte f init par accepter la scission : e l le 
fut acquise par 715 vo ix contre 35 et 30 abstent ions. Pour Jacquemotte, 
c 'étai t un échec que ne masquait guère la compara ison abusive avec les 
quelque 13.000 membres aff i l iés aux seules l igues ouvrières du P.O.B. Issu 
d 'une minor i té qui avait fai l l i gagner la major i té, son parti était réduit aux 
d imensions d 'un groupuscule, une petite secte qui r isquait d 'être coupée de 
la c lasse ouvr ière. Jacquemot te avait beau d i re qu ' i l n'avait pas « conf iance 
dans les groupements qu i donnent à leur mouvement un caractère de cerc le 
fermé, de chapel le. Le mouvement doit être un mouvement de masse » (8); 
la sc iss ion communis te aboutissait à un tel résultat. L 'échec de Jacquemot te 
donnai t a poster ior i raison aux impatients, tant de son propre groupe que 
de r « a n c i e n » parti communiste. Le communisme se présentait, en 1921, 
comme le réc lamai t War Van Overstraeten dans un rapport adressé à l ' Inter­
nat ionale Communiste, à « une élite révolut ionnaire complètement débar­
rassée, in te l lectuel lement et psychologiquement de l 'emprise de toute idéo­
logie bourgeoise » (9). Dans la fusion inéluctable des deux format ions, Jac­
quemot te al lait payer maintenant sa tact ique dont l 'échec accusait,, aux 
yeux des communis tes, les hésitations et les tergiversat ions qui l 'avaient 
inévi tablement accompagnée. 

LA FONDATION DU P.C. 
La fusion fut d i f f i c i le : el le fut, selon les termes de Jacquemot te lui-

même, « plus un mar iage de raison qu'un mar iage d 'amour » (10). Dès la 
sc iss ion du g roupe de Jacquemotte, 1' « ancien » part i le dénonça et fust i ­
gea devant la 111""' Internat ionale « la pol i t ique conci l ia t r ice et verbal iste 
des soi-d isant révolut ionnaires du P.O.B. ». A Moscou, où Jacquemot te se 

(7) cité par M. Liebman « Origine et Signification idéologiques de la scission 
communiste dans le Parti ouvrier Beige (1921) », ttièse de doctorat à l'Université 
Libre de Bruxelles, 1962-1963, t. III, chapitre III, p. 128. 

(8) dans « L'Exploité », 18 juin 1921, cité par G. Renard : « Octobre 1917 et le 
mouvement ouvrier belge », Ed. de la Fondation J. Jacquemotte, Bruxelles 1967, 
p. 114. 

(9) idem, p. 123. 
(10) « Documents sur la fondation... », p. 121, Rapport sur la tactique du P.C.B., 

au il"™ congrès du P.C.B., 1 et 2 avril 1922. 
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rendit pour demander la reconnaissance de son part i communis te , le Comité 
Exécutif de l ' In ternat ionale Communiste (le C E . de l'I.C.) le relégua, en 
posit ion d ' in fér ior i té, au rang d'observateur. Sans doute, obl igea-t -on les 
deux partis à la fusion, mais si on appelait 1' « anc ien » part i à soumettre 
son ant ipar lementar isme à la d isc ip l ine internationale, on réclamait de Jac-
quemotte et de son g roupe << un effort de préc is ion et de c lar i f icat ion afin 
de combatt re v igoureusement toute tendance centr iste et paci f is te » (11). Il 
obtint cependant la reconnaissance souhaitée et rencontra même, « avec 
sat isfact ion », un accue i l favorable auprès du C E . de l'I.C. « Nous sommes 
en complet acco rd avec eux sur toutes les quest ions. Ils veulent comme 
nous un part i de masse. La révolut ion ne se fera pas autour d 'une table 
par quelques conspi ra teurs romantiques, mais avec la major i té des travai l­
leurs », put-i l déc larer à son retour (12). Les choses étant ce qu'e l les étaient 
en Belgique, il ne s 'agissai t plus que d 'une espérance : l 'apport des « an­
ciens » — quelque deux cents membres — ne suff isait pas à co lmater les 
brèches que la sc iss ion avait provoquées dans les rangs des « Amis de 
l 'Exploité ». 

Le parti uni f ié ne dépassa guère les 500 membres, donnant, contre Jac-
quemotte, sat is fact ion aux « anciens » pour qui le part i devait se réduire à 
une avant-garde consc iente dont la pureté compensera i t la fa ib lesse numé­
rique. Jacquemot te avait beau inviter le deuxième congrès du parti, qui se 
tint en avri l 1922, sept mois après le congrès de fusion, à « se prononcer 
d'une fa;on t rès nette et repousser toute tendance vers le resserrement des 
groupes, vers la const i tu t ion de groupes fermés » (13) et à obtenir que 
soit rappelée « la nécessi té de l 'organisat ion d 'un part i de masse », cette 
or ientat ion ne répondai t pas à l 'esprit du parti unif ié. Quo ique le comi té de 
fusion dont avait fait part ie Jacquemot te eût été par i ta ire et que la répar-
t ion des responsabi l i tés eût conservé un certain équi l ibre, la d i rec t ion du 
parti unif ié était, en réal i té, aux mains de 1' « ancien » part i (14). Jacque­
motte fut membre du bureau exécuti f qu 'on appela plus tard bureau pol i ­
t ique, mais on ne lui conf ia pas un poste-clef. Le départ de Char les Massart 
pour Paris, en novembre 1921 renforça peut-être sa posi t ion personnel le : 
il lui succéda à la d i rec t ion du nouvel hebdomadaire, « Le Drapeau rouge », 
né de la fus ion de « L ' E x p l o i t é » et de «L 'Ouvr ie r c o m m u n i s t e » ; mais sa 
tendance était, par le dépar t du théor ic ien qu'étai t Massart, d 'autant af fa ib l ie 
devant le « pur isme » des « anciens » et le sectar isme dont Ils imprégnèrent 
bientôt la nouvel le fo rmat ion (15). 

(à suivre) 

(11) « Documents sur la fondation... », p. 44. 
(12) idem, p. 46. 
(13) idem, p. 126. 
(14) War Van Oversfraeten était le secrétaire national du Parti ; il avait comme 

adjoint Vanden Borre dont Jacquemotte avait révélé au II*™ congrès du Parti, en 
avril 1922 qu'« il combattrait avec la dernière énergie dans son groupe (Anderlecht) 
toute proposition tendant à inviter le citoyen Jacquemotte, membre du CC à pren­
dre la parole au sein de la section d'Anderlecht ou au nom de cette section. » 
(voir « Documents sur la fondation , p. 125). En outre, si Charles Massart était 
le secrétaire international, c'était le secrétaire national qui représentait le Parti 
à l'I.C. 

(15) Jean Taillard, le beau-frère de Jacquemotte qui nous a fort utilement ren­
seigné sur Jacquemotte et à qui nous adressons ici nos remerciements pour son 
aimable et persévérante collaboration, nous a raconté qu'à cette époque, l'ouvrier 
désireux d'adhérer au parti communiste devait dans les premières questions posées 
dire s'il avait lu « Le Capital » de Marx. 
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« L'ascension de Mobutu » 
et les relations belgo-zaïroises 

Peu de l ivres ont le pouvoir de mett re d i rectement en cause les re lat ions 
amica les qu'entret iennent deux Etats. 

Le dernier livre de l 'avocat bruxel lo is Ju les Cl iomé, « L'ascension de 
Mobutu - du sergent Joseph Désiré au général Sese Seko », a eu ce pouvoir (*). 

C'est en raison de sa di f fus ion en Belg ique que le président de la répu­
bl ique du Zaïre a mis f in à l 'ex istence de la commiss ion mixte belgo-zaïroise, 
a suspendu les conversat ions of f ic ie l les entre son entourage et les autor i tés 
belges et a rappelé son ambassadeur à Bruxel les. 

Qu'est -ce donc que ce l ivre-brandon ? 

C'est à coup sûr un ouvrage polémique, qui t ra i te de l 'actual i té immédia te 
ou d 'une actual i té à peine t iédie. Il ne prétend pas à la rigueur sc ient i f ique 
et à la séréni té d'une thèse de doctora t sur les masques Baluba. 

Jules Chômé, qui n'est pas homme de parti, est homme engagé, et môme 
homme passionné. Il ne s 'en est jamais caché : tout ce qu' i l a publ ié en tend 
servir une cause déterminée, cel le de l 'ant ico lonia l isme. C'est avec obst inat ion 
qu' i l s 'e f force d 'écairer la pol i t ique af r ica ine de la Belgique, au Congo be ige 
d 'abord, au Congo-Kinshasa ensuite, au Zaïre enfin. Il le fait sans ménager 
personne — ni le général Janssens hier, ni le président Mobutu au jourd 'hu i , 
ni l ^g r Malula, ni la CIA. 

Il a donc l 'honneur d 'avoir des ennemis acharnés. Si « L 'ascension de 
fvlobutu » a fait plus de bruit que d 'autres l ivres du même auteur, c 'est parce 
que l 'analyse porte cet te fo is sur la car r ière d 'un chef d'Etat, et aussi parce 
que ce chef d 'Etat et ses défenseurs ont des concept ions très par t icu l ières 
de la vér i té histor ique et de la l iberté d 'op in ion. 

Rappelons comment ces concept ions se sont manifestées à Liège, à Bru­
xel les, à Kinshasa. 

Le 7 mars, Jules Chômé par t ic ipe à l 'Universi té de Liège à une réunion 
où il présente son dernier livre, li est bruta lement agressé par un étudiant 
zaïrois. Il faut c inq points de suture pour réparer l 'effet des coups de po ing 
assénés au v isage de l 'avocat. 



Six jours plus tard, l ' hebdomada i re bruxel lo is « Spécial », connu pour son 
indéfect ib le at tachement à Mobutu, publ ie sur l 'événement un édi tor ia l 
qui const i tue une inci tat ion à la v io lence et même un appel au meurtre. Il y 
est dit notamment que « Jules Chômé a compr is qu' i l lui serai t d i f f i c i le de 
cont inuer à insulter publ iquement le général Mobutu Sese Seko s' i l veut 
garder le faciès intact et connaî t re d 'autres lits que des l its d 'hôp i taux ». Il 
est promis à l 'auteur agressé qu ' i l n 'avait pas f ini « d'être assommé et ré­
assommé à chacune des t r ibunes qui consent i ront à le recevoir ». Et enf in, 
l 'hebdomadai re précise : « De son prochain lit de souffrance, s' i l peut encore 
écr i re, Jules Chômé acceptera sans doute de répondre. Sauf, b ien entendu, 
s' i l nous faut déplorer ta mort du commis-voyageur ». 

Maître Chômé dépose pla inte cont re Pierre Davister, rédacteur en chef 
de « Spécial ». L 'Union profess ionnel le de la presse belge condamne un 
procédé ind igne d'un journal is te. Mais, au Zaïre, le général Mobutu Sese Seko 
se déc lare •< fur ieux » de ce que le l ivre de Chômé soit di f fusé « avec la com­
pl ic i té des autori tés belges». Le général est ime que la s i tuat ion créée par 
cette d i f fus ion a « une gravi té te l le que des développements inca lcu lab les sont 
certains ». 

Que la lecture de « L 'ascension de Mobutu » ait énervé tant Pierre Davis­
ter que le président de la républ ique du Zaïre, on le comprend sans peine. 

Car en supposant même que Ju les Chômé donne de certains textes ou 
de certains événements une in terprétat ion personnel le — ce qu i reste son 
dro i t — il rappel le des fai ts incontestables, dont la seule énumérat ion déplaî t 
à MM. Mobutu et Davister. Les serv ices rendus par Mobutu à la Sûreté belge, 
l 'emprise exercée sur lui par des mi l ieux capital istes belges et amér ica ins, 
ses connivences avec la CIA, le rôle qu' i l a joué dans la « neutral isat ion » de 
Lumumba, la répression sanglante du mouvement étudiant en 1965, les « pen­
daisons de la Pentecôte », l 'assassinat de Pierre Mulele — tout ce la ne relève 
pas de l ' imaginat ion d 'un auteur inventif mais relève de l 'Histoire. Une Histo i re 
dont révoca t ion const i tue aux yeux du président du Zaïre un cr ime de lèse-
majesté, d 'autant plus v ivement ressenti que l 'homme a le f ront de se pré­
senter comme un émule de Lumumba. 

il est vrai que Mobutu s'en est pris avec habi leté aux pr iv i lèges exorb i tants 
que les capi ta l is tes belges s 'étaient arrogés au Congo. Mais alors que Lumum­
ba et son Mouvement National congola is entendaient faire bénéf ic ier le peup le 
tout ent ier de cette réappropr ia t ion nat ionale, tout indique que sous le règne 
absolu de Mobutu c'est surtout à une caste que reviennent les f ru i ts de la 
pol i t ique de « zaïr isat ion ». A la concent ra t ion très poussée du pouvoir , qui 
est oppression pol i t ique, répondent de graves contradict ions sociales. « L 'or­
dre » règne par le bâi l lon, la potence et le cu l te du « grand t imonnier », mais 
les prix ne cessent de monter et la cor rupt ion est une calamité général isée. 
Encore faut- i l voir que l 'exemple vient de haut : n 'est-ce pas « Le Monde » 
qui évalue à 17 % du budget nat ional, la part des dépenses « d 'a f fecta t ion 
président ie l le » ? 

Ceci dit, !a grande co lère de Mobutu à propos du l ivre de Chômé doi t 
être resituée dans le contexte des relat ions belgo-zaïroises. 

Voi là plusieurs années dé jà que les capi taux belges ont perdu leur carac­
tère dominant au Congo. Alors qu 'en 1958, les entreprises contrô lées par les 
capi taux belges représentaient envi ron 55 % du produi t nat ional brut, cet te 
propor t ion est tombée à 15 % en 1972. Il n'y a plus guère eu d' invest isse­
ments belges au Zaïre. Cependant , la plus grande part ie du commerce exté­
rieur cont inue à se faire par et à t ravers la Belgique, et la major i té des 
experts et technic iens œuvrant au Zaïre sont Belges. « Justice et Paix » 
soul ignai t l 'an dernier encore que « les relat ions pr iv i légiées entre le Zaï re 
et la Belg ique sont essent ie l lement inspirées par les intérêts belges dans 
ce pays ». De fait, en 1972 près de dix mi l l iards de F.B. ont été t ransférés 
du Zaïre en Belg ique au t i t re de rémunérat ions, loyers, d iv idendes et serv ices 
divers, ce qui a fait poser à Mobutu sa fameuse quest ion : « Qui assiste 
qui ? ». 
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C'est sur cette to i le de fond que s' inscr i t (a suite d 'ef fus ions et de 
broui l les qui caractér ise les rapports entre Bruxel les et Kinshasa. 

Le 30 ju i l let 1972, devant cent mi l le personnes rassemblées au Stade du 
20 mai, l^flobutu s'en prend « aux pays qui se disent nos amis mais qui sabo­
tent la monnaie zaïroise ». Il suspend les disposit ions très l ibérales du code 
des invest issements pour les pays qui, comme la Belgique, prat iquent « le 
bradage de la monnaie zaïroise ». Pratiquement, ces mesures impl iquent la 
l imi tat ion à un max imum de 15 % des importat ions en provenance de la 
Belgique, et le t ransport sur les seuls navires de la Compagnie Maritime du 
Zaïre de toutes les expor ta t ions zaïroises. 

Ces restr ict ions aux impor tat ions belges sont levées le 21 septembre 
1972, à la faveur des bonnes relat ions personnelles existant entre Mobutu 
et Leburton, 

Un an plus tard, f leur i t une pér iode de grande amit ié belgo-zaïroise. 
Au terme d 'un voyage « privé » du Premier ministre Leburton, celu i -c i est 
solennel lement promu membre d 'honneur du Mouvement popula i re de la 
Révolut ion, et Mobutu exal te l 'amit ié qui lie le Parti social iste belge et le 
MPR. Cela permet à Leburton d 'expr imer, lors de la conférence de presse 
qui précède son départ de Kinshasa, l 'espoir que les invest issements belges 
mul t ip l ieront leurs ini t iat ives au Zaïre. 

En novembre néanmoins, Mobutu annonce la zaïr isat ion complè te du 
pays, tant dans le domaine du commerce que dans celui de la propr iété 
fonc ière et des concess ions minières. Le 31 décembre, le président de la 
républ ique précise que c'est par la vole d 'un « act ionnariat popula i re » 
que sera mise en œuvre cette repr ise de l 'Etat. 

C'est encore Leburton qui au cours d 'une visite à Munich, où Mobutu 
menait en février dern ier des négociat ions avec des industr iels a l lemands, 
intervient personnel lement dans le règlement du content ieux. Il appuyé les 
porte-parole de Is Société Générale des Minerais. A l 'ordre du jour : l ' indem­
nisat ion de l'Union Minière. On sait que les instal lat ions du trust belge 
avaient été reprises en 1967 par la Gécamines, société zaïroise qui à el le 
seule cont r ibue pour moi t ié aux ressources du Trésor zaïrois. Les pourpar­
lers de Munich about i rent le 6 février à un accord selon lequel le Zaï re 
versera à l'Union Minière, qui a déjà reçu environ trois mi l l iards depuis 
1969, quatre mi l l iards supplémenta i res d ' ic i à f in mars 1975. 

En constante expansion, la Gécamines est aujourd 'hui c inqu ième pro­
ducteur mondia l de cuivre, premier producteur mondial de cobalt . La zaïr i­
sat ion de ses cadres progresse d 'année en année. 

Pour l'Union Minière, en dépi t des mi l l iards concédés, le glas a sonné. . . 
Pour Mobutu, c 'est une v ic to i re qui lui vaut des lauriers afr icains. 

R. L. 

(*) Editions K^aspero, Paris — Cahiers libres 259-260 — 198 pages. 
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Livres 
Les choix d'une parenté 
responsable 

Wllly Peers 

« Les choix d 'une parenté res­
ponsable » est à l ' image de Wil ly 
Peers, son auteur ; un livre cha­
leureux et combat tant . Le Cercle 
d 'éducat ion popula i re y a rassem­
blé les textes de deux conféren­
ces données en 1957, et d 'une 
t ro is ième donnée en 1973. A seize 
ans d' interval le, on retrouve le mê­
me souci de cohésion entre la 
pensée et l 'act ion, le même sens 
des responsabi l i tés, le même res­
pect de l 'homme. Et on y décou­
vre, bien sûr, plus de maturi té, 
plus de gravi té. . . 

Mais il ne s'agit pas de docu­
ments sur l 'homme Peers. Il s 'agit 
d 'arguments et d 'expér iences sur la 
parenté responsable, depuis cette 
mervei l leuse campagne menée par 
le Dr Peers et quelques autres 
pour enseigner aux femmes et aux 
couples que l 'accouchement n'est 
pas fatalement douloureux — jus­
qu 'à la mise en cause de ce scan­
dale publ ic et massif qu'est l 'avor-
tement c landest in. Pour n'être pas 
l inéaire, le cheminement est ce­
pendant cont inu — et il ne s'ar­
rête pas, est-i l besoin de le dire, 
avec la dern ière phrase prononcée 
le 24 septembre 1973, par Willy 
Peers. Notre ami cont inue de ré­
pondre aux nombreuses demandes 
d 'exposés qui lui parviennent des 
mil ieux les plus divers; il poursui t 
son œuvre de travai l leur de la 
santé. Et la concept ion qu' i l a de 
ses devoirs en tant que travai l leur 
de la santé est à la fois ample et 
exigeante. Ample, parce qu'e l le 
s ' inscr i t dans une phi losophie glo­
bale. Exigeante, parce que cette 
phi losophie est le marxisme, qui ne 

se contente pas d'analyser le mon­
de mais entend le t ransformer. Les 
pages consacrées aux relat ions 
entre l 'accouchement sans douleur 
et le matérial isme dia lect ique sont 
d 'a i l leurs parmi les plus at tachan­
tes du recueil . 

Un livre tonique. 
R.L. 

Aux Editions du CEP - Bruxolle» -
1974 - 140 pages - 195 F. 

Paul Boccara 
et la théorie 
de la suraccumulation 
du capital 

Paul Boccara est un des meil­
leurs économistes f rançais de la 
nouvel le générat ion. Agrégé d'his­
toire et ancien chargé de recher­
che du CNRS, il est au jourd 'hu i 
maître-assistant en sc iences éco­
nomiques à l 'université d 'Amiens. 
C'est en 1961 que Boccara, qui 
n'avait pas encore trente ans, com­
mença sa col laborat ion à Econo­
mie et Politique, la revue économi­
que du PC français, par une série 
d 'ar t ic ies remarqués sur l 'épisté-
mologie du Capital. Par la suite, 
il a publ ié de très nombreuses 
études destinées à approfondi r 
l 'analyse du capital isme contem­
porain dans cette revue dont il 
est à présent un des rédacteurs 
en chef. 

Etudes sur ie capitaiisme mono­
poliste d'Etat regroupe une série 
de ces textes, des art ic les qui 
s 'échelonnent de 1966 à 1973. Ain­
si composé, l 'ouvrage compor te 
forcément des répéti t ions mais ce 
n'est pas un défaut. La reprise 
des mêmes expl icat ions fondamen-
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taies à propos de chaque dévelop­
pement par t icu l ier peut môme fa­
ci l i ter la lecture. Pour l 'essentiel, 
ces textes sont du reste complé­
mentaires : il s 'agit d 'une recher-
ct ie menée par approx imat ions 
successives des problèmes conn-
plexes que pose l 'évolut ion du ca­
pi ta l isme contempora in . 

Un de ces prob lèmes est celui 
de la suraccumulation du capital, 
prob lème dont Boccara a sans 
doute été le premier à saisir l ' im­
por tance : il l 'évoqua déjà dans 
un rapport présenté à la Conféren­
ce internat ionale sur le capital is­
me monopol is te d'Etat que le PC 
f rançais organisa à Ghoisy-le-Roi 
en 1966. 

Partant de l 'analyse de la sur­
accumulat ion ébauchée par Marx 
dans le Livre III du Capital en 
conc lus ion de l 'étude de la loi de 
la baisse tendanc ie l le du profit, 
Boccara constate qu 'e l le permet 
d 'exp l iquer un trai t caractér ist ique 
du cap i ta l isme contempora in : le 
f inancement publ ic de l 'accumula­
t ion et de la product ion privées. 

Ce que IVIarx appel le la « surac­
cumula t ion », c 'est l 'excès d'ac­
cumula t ion de capi taux par rap­
port au prof i t possib le de les ré­
munérer en raison de l 'élévation 
de la compos i t ion organique du 
capital . Cette suraccumulat ion se 
mani feste dans les cr ises de sur­
produc t ion et les récessions pério­
diques. Mais avec l ' intervention 
cro issante et permanente de l'Etat 
dans l 'act iv i té économique (capi­
ta l isme monopol is te d'Etat), cet 
excès d 'accumula t ion est de plus 
en p lus résolu par le rôle du ca­
pital pub l ic — qu' i l s 'agisse d'en­
trepr ises nat ional isées ou de fonds 
donnés en subvent ions ou prêtés à 
des taux de faveur. En effet, le 
capi ta l publ ic peut accepter un 
prof i t en-dessous de la normale 
ou même un déf ici t couvert par 
l ' impôt, ce qui permet de relever 
d 'autant le prof i t des grandes en­
t repr ises privées. Mais comme ce 
système favor ise les prof i ts et leur 
accumula t ion en capi taux par les 
grands groupes capital istes, on 
about i t à une suraccumuiat ion pro­
fonde et durab le : ce qui provo­
que le début, à part ir des années 
1967-69, d 'une crise de structure 
profonde, d 'une cr ise du système 
lui-même. 

Tout ceci étant résumé de fa­
çon très schémat ique afin d ' indi ­
quer l 'objet de la théor ie de la 
suraccumula t ion - dévalor isat ion du 
capi ta l dont la complexi té n'est 
qu 'apparente et dont Boccara mon­
tre la fécondi té car el le fourni t 
également un élément d 'expl icat ion 
des « longues phases » d'essor et 
de récession et des t ransforma­
t ions survenues dans les structures 
du capi ta l isme au cours des dif fé­
rents stades de son évolut ion. 

Si je m'y suis arrêté, c'est par­
ce qu' i l s 'agi t d'un apport à la 
compréhens ion du capi ta l isme con­
tempora in dont l ' intérêt n'a peut-
être pas été suff isamment appré­
c ié jusqu' ic i . Mais l 'ouvrage n 'abor­
de pas seulement des problèmes 
qui intéressent surtout les spécia­
listes, il examine aussi les aspects 
les plus divers du capi ta l isme con­
temporain, la crise du système mo­
nétaire international et les pers­
pect ives qu 'o f f re le programme no­
vateur de démocrat ie économique 
et pol i t ique proposé par le PCF. 
Tout cela de façon très claire de 
sorte que ce recueil sera égale­
ment lu avec fruit par un publ ic 
beaucoup plus large, en premier 
l ieu par les militants ouvriers aux­
quels il permettra de mieux com­
prendre dans quel cadre ils déve­
loppent leur action. 
P.J. 

Paul Boccara. Etudes sur le capita­
lisme monopoliste d'Etat, sa crise et 
.=;on issue. Editions Sociales, Paris. 
Un volume de 456 pages. 40 F fran­
çais. 

Apprendre à lire 
avant six ans 

Roger Delogn» 

Regrouper les recherches les 
plus Importantes concernant l 'ap­
prent issage précoce de la lectu­
re est une idée heureuse en soi. 
Cela permet de démyst i f ier la 
quest ion, si certains enfants ont 
ef fect ivement appris à déchi f f rer 
de petites phrases s imples bien 
avant l 'âge de six ans, ils ne l 'ont 
fait que dans des condi t ions très 
part icul ières ; quant au gain de 
temps acquis, il semble se résor­
ber après deux ou trois ans. 



Pour Roger Delogne, dans la 
situation actuel le de notre ensei­
gnement, il ne serait pas raison­
nable d 'apprendre systémat ique­
ment à lire avant six ans à tous 
les enfants. Mais il se ral l ie à 
l ' idée que l 'école maternel le pré­
pare l 'apprent issage (celui qui se 
fera systémat iquement à l 'école 
primaire) de manière plani f iée. 
L'auteur ne sort pas de la contra­
dict ion qui caractér ise la pédago­
gie européenne for tement inf luen­
cée par la pédagogie amér ica ine, 
et qui imprègne de plus en plus 
la nôtre. 

L 'obl igat ion scola i re existe, tous 
nos enfants sont scolar isés dès 
l 'âge de six ans, réal isat ion d 'une 
viei l le revendicat ion ouvr ière, mais 
on observe en fin de s ix ième pri­
maire entre 40 % et 60 % de 
retards scola i res ! 

L'auteur semble se référer à nos 
tradi t ions démocrat iques, en aff ir­
mant que la démocrat isa t ion con­
siste à amener tous les enfants à 
réussir. Nous pourr ions être d 'ac­
cord, s' i l avait précisé ce qu' i l en­
tendait par réussir. Comme il faut 
al lusion également de manière fa­
vorable à une pédagogie de ni­
veaux, nous émettons des réser­
ves, d 'autant plus énerg iques que 
les enfants sont plus jeunes : que 
donneront des groupes où ne se 
retrouveront que des enfants fai­
bles sur le p lan du déve loppement 
du langage ? Bref, une nouvel le 
forme de ségrégat ion sociale, cel­
le que Fontanet vient d 'app l iquer 
dans la réforme du seconda i re et 
contre laquel le les lycéens fran­
çais entament une série d 'act ions. 

Cette cont rad ic t ion est due au 
manque de perspect ive pol i t ique 
de l 'analyse fai te des résultats peu 
encourageants obtenus jusqu 'à pré­
sent. Quelques al lusions à la so­
ciété qui imprègne de son idéolo­
gie le corps enseignant (quel le 
idéologie ?) mais pour f in i r par ac­
cuser les enseignants ! C'est ainsi 
qu'on en arr ive à tou jours vou­
loir apporter des solut ions péda­
gogiques aux problèmes pol i t iques. 

Pour nous, il faudrai t commen­
cer par permettre à TOUS les en­
fants une scolar i té normale : lo­
caux suf f isamment grands, équipe­
ment d idact ique adéquat, b ib l iot f iè-
ques, normes de populat ion, cours 
de rattrapage (ce qui est tout autre 

chose que les groupes de ni­
veaux) personnel qual i f ié se con­
sacrant à l 'enseignement et non 
devenus comptables ou organisa­
teurs de fancy-fair... personnel dé­
signé à temps, remplacé immédia­
tement par un personnel préparé à 
ce genre de travail . En réalisant 
d 'abord ces priori tés-là, la RDA 
est arr ivée à faire réussir prat ique­
ment tous ses élèves, el le comp­
te 1,3 % d 'échecs 1 (1) Ce ne se­
ra que quand ces pr ior i tés pol i t i -
t iquas seront réalisées, que pour­
ra être envisagée démocrat ique­
ment la quest ion des apprent issa­
ges précoces, dont la lecture, dans 
la mesure où le niveau général de 
la populat ion ayant été élevé, les 
enfants dans leur grande major i té 
seront, peut-être, davantage st imu­
lés et prêts à accuei l l i r plus vi­
te certains apprent issages. 

Sans cela inévitablement les so­
lut ions pédagogiques préconisées 
sont des moyens « sc ient i f iques » 
pour réaliser une ségrégat ion plus 
subti le mais tout aussi ant idémo­
cratique. 

Louise GOTOVITCH. 

(1) Cahiers marxistes, février 1974. 

Edit ions de l 'Université de Bruxel­
les 

Santé 
et maladie mentale 

Sur la « fo l ie », sur les « mala­
des mentaux », sur les nouvel les 
tendances de la psychiatr ie, la lit­
térature est abondante. Par contre, 
jusqu' i l y a peu (1), on cherchai t 
vainement, ou presque, un ouvrage 
fournissant une vue g loba le sur la 
si tuat ion belge en matière de santé 
mentale. Par conséquent , la publ i ­
cat ion de « Santé et maladie men­
tales en Belgique », qui veut à la 
fols dresser un bi lan cr i t ique et 
t racer des perspect ives, est une 
init iative qui méri te d 'être soul i­
gnée et soutenue (2). Ce l ivre est 
le résultat d 'un pat ient travai l col­
lectif, mené pendant plus de 3 ans 
sous l 'égide d 'un respectable « éta­
bl issement d'ut i l i té publ ique », la 
Fondat ion Jul ie Renson. Il se com­
pose d'un ensemble de monogra­
phies, chacune de cel les-c i étant 
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le f ru i t d 'un travai l de commission 
centré sur un aspect part icul ier du 
sujet : enfance, t ro is ième fige, lé­
gis lat ion, a lcool isme, cet. 

Tout au long de ces chapitres, 
une consta ta t ion apparaît comme 
un lei t -mot iv : c 'est, à tous les ni­
veaux, l 'absence de coordinat ion. 

Des exemples : il existe en Bel­
g ique un grand nombre d' inst i tu­
t ions et d 'o rgan ismes qui travail lent 
dans le domaine de la santé men­
tale, mais généra lement en champ 
c los : les textes législat i fs sont 
d ispersés et l 'ensemble des mesu­
res n'est pas ar t iculé ; les ques­
t ions qu i intéressent la santé men­
tale relèvent de plusieurs ministè­
res ; des représentants de diverses 
d isc ip l ines part ic ipent ou col labo­
rent au t ra i tement psychiatr ique, 
mais leur co l laborat ion effective 
en tant qu 'équ ipe est loin d 'être 
tou jours une réalité. Et dans cha­
cun de ces domaines, le constat 
est préc is et documenté. Ceci 
étant dit, du point de vue idéolo­
gique, les chapi t res sont de qua­
lité inégale. Ici et là, apparaissent 
des vues pour le moins rétrogra­
des : c r i t iques méprisantes contre 
les maisons de jeunes, dans le 
chapi t re sur la dé l inquance ; con­
f iance dans la « compréhens ion » 
du patronat dans le secteur de la 
médec ine du travai l ; concept ion 
moyenâgeuse du « malade men­
tal » dans l 'enquête sur le niveau 
d ' in format ion du publ ic belge. 

Mais à côté de cela, il y a des 
textes remarquables qui véritable­
ment font progresser le débat, 
comme celu i sur l 'équipe hospita­
l ière ou encore celui qui présente 
la psychiat r ie de secteur. Et à ce 
propos, Il faut mettre en épingle 
l ' in t roduct ion générale de ce volu­
me qui est rédigée par un pionnier 
de la psychiat r ie de secteur en 
Belgique, le Dr Vermeyien, et qui 
const i tue probablement le mei l leur 
morceau du livre. 

Cette in t roduct ion énonce un pe­
tit nombre des proposi t ions qui 
visent « à fa i re sauter les c lo isons 
administ rat ives et cul turel les » et à 
« rendre possib le une véri table ac­
t ion prévent ive qui toucherai t des 
couches de plus en plus larges de 
la popula t ion ». 

Mais aussi et surtout, cette in­
t roduct ion aide à mieux compren­

dre ce que dans notre société on 
appel le la maladie mentale. 

Aussi, après les quelques pages 
d 'une tel le introduct ion, on aurait 
espéré entendre la voix des pr in­
c ipaux intéressés, cel le des « ma­
lades ». Mais nulle part dans ce 
l ivre ils n 'ont eu droit à la parole. 
C'est dommage. 

M.R. 

(1) En automne dernier, paraissait 
le remarquable numéro spécial de la 
Revue Nouvelle « La folle parmi 
nous ", publié en collaboration avec 
le QERM. 
(2) Fondation Julie Renson, rue Fores­
tière 12 - 1050 Bruxelles. 

Belgique, terre d'accueil 
Betty Garfinkels 

On sait avec quel le acui té se 
posa au lendemain de l 'accession 
d 'Hi t ler au pouvoir le problème des 
réfugiés, pol i t iques et jui fs, qu i 
chercha ient à échapper à l 'anéan­
t issement en passant à l 'Ouest. Se 
si tuant en pleine pér iode de cr ise 
économique, leur aff lux ne fut pas 
sans poser de graves prob lèmes 
au niveau de l 'emploi, c i rconstan­
ces agi tées par une certaine dro i te 
— de la Libre Belgique à la Légion 
Nationale — pour tenter de susci­
ter une xénophobie « patr io t ique » 
et un ant isémit isme de bon alol. 

De plus, comme parmi ces ré­
fugiés f iguraient en bonn^ p lace 
des hommes de gauche, dont b ien 
des communistes. Sûreté et autres 
pol ices n'al la ient pas dédaigner 
faire usage des renseignements 
ob l igeamment fournis par les co l ­
lègues d 'en face pour mieux re­
pérer et survei l ler ces « t rub l ions ». 

Il fa l lu t la réaction très vive — 
dans la fou lée du combat antifas­
ciste g loba l — des organisat ions 
ouvr ières, social istes et communis ­
tes d 'une part ,et l 'élan de sol i ­
dar i té de la communauté ju ive pour 
apporter accuei l et appui aux ré­
fugiés. Fonds Matteott i , Secours 
Rouge, Comité d'aide et assistan­
ce aux v ic t imes de l 'ant isémit isme 
en A l lemagne (animé par Max 
Got tschaick) intervinrent sans relâ­
che. Certains ministres, le socia l is­
te Soudan, le l ibéral Paul-Emi le 
Janson, f i rent appl iquer avec sou-
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plesse la réglementation en vi­
gueur. Rappelons aussi combien 
Emile Vandervelde dans et au de­
hors du gouvernement se fit l'avocat 
vigilant des réfugiés. Au Parlement, 
et ce n'est point un hasard, Isabel­
le Blume, Julien Lahaut, Xavier Re-
lecom dénonçaient les pratiques po­
licières de refoulement et d'ex­
pulsion que couvrait un certain 
Pholien, le môme qui, à l'heure 
de la guerre froide allait interdire 
aux fonctionnaires d'être commu­
nistes. 

Il y a quelques années, un ouvra­
ge pompeusement intitulé « Les 
Belges face à la persécution ra­
ciale » soulevait un tollé justifié 
dans la population juive et un 
haussement d'épaule des histo­
riens. Dans le môme style et avec 
la même indigence, le même au­
teur s'attaque cette fois à cet im­
portant et passionnant problème et 
la maison Labor, décidément spé­
cialisée en hagiographie, publie 
son ouvrage. 

Mme Garfinicels a une manie : il 
lui faut pouvoir encenser. Mais, 
convenons-en, elle encense sans 
parti pris. Dans le présent livre, 
ses louanges vont, notamment, à 
la fois à la SOreté qui refoule et 
aux parlementaires qui prennent 
la défense des refoulés. Mais tous 
comptes faits, c'est peut-ôtre son 
droit. 

Autre chose est de réaliser un 
ouvrage sur les réfugiés dont les 

réfugiés sont absents. SI le lecteur 
est gratifié de considérations sur 
le droit d'asile dans l'antiquité, Il 
ne connaîtra rien des conditions 
politiques et économiques dans les­
quelles s'élabore et s'applique la 
législation en Belgique. Comme 
pour notre auteur, tout le monde 
est beau et gentil, l'histoire des ré­
fugiés en Belgique est une suite 
d'interventions de personnages gé­
néreux qui font de la Belgique une 
terre promise pour les persécutés. 
Les lignes de force politiques, la 
xénophobie, l'Intervention des au­
torités nazies en Belgique, les re­
lations entre polices, les campa­
gnes de presse. Saint Cyprien, Ma­
dame Garfinkels les ignore. 

Contrairement à ce que pourrait 
laisser croire sa bibliographie, elle 
n'a retenu de la presse que les 
quelques coupures figurant dans 
les dossiers qui lui ont été fournis. 
Et quand, à propos du Comité 
d'Aide et d'Assistance, elle apporte 
en effet des précisions, c'est 
qu'elle peut recopier d'excellents 
rapports d'activité établis annuelle­
ment par ce comité. Mais nous 
n'en finirions pas de souligner l'in­
digence de ce travail et notre Irri­
tation est à la mesure de l'impor­
tance que nous accordons au sujet 
(mal)tralté. 

José GOTOVITCH. 

Editions Labor, Bruxelles, 1974, 
240 pages. 
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Revues 
Economie 
et politique 

Le numéro de janvier de cette 
revue marxiste d 'économie qu 'éd i te 
le P.C. f rançais aborde une série 
de prob lèmes posés par la c r ise 
de l 'énergie. Après des art ic les qui 
examinent les conséquences de 
cette cr ise dans trois secteurs im­
portants ( industr ie automobi le, pé­
trole, charbon), des textes de Phi­
l ippe Herzog et de Paul Boccara 
précisent pourquoi le Programme 
commun est plus actuel que ja­
mais. 

Le numéro de févr ier de la revue 
est ent ièrement consacré aux huit 
journées d 'é tude que le P.C. fran­
çais a organisées au cours des 
derniers mois pour examiner son 
act ivi té dans les entrepr ises. Huit 
journées d 'étude, huit grands sec­
teurs industr ie ls — automobi le , si­
dérurgie, c imenter ies — ou gran­
des « marques » — Peugeot, Ci­
troën, Péchiney - Ugine - Kuhimann, 
SNIAS — avec à la clé, des f iches 
s ignalét iques. Sur le thème « l 'en­
trepr ise, lieu pr iv i légié de la ba­
tai l le du PCF », le débat a été 
mené sur le rôle d 'explo i teur cen­
tral du pouvoir, sur la pression 
idéo log ique exercée sur les tra­
vai l leurs à l 'entreprise, et enf in et 
surtout sur le rôle dévolu au part i 
communis te pour déve lopper une 
pol i t ique d 'un ion, pour donner aux 
luttes ouvr ières leur d imens ion po­
l i t ique. 

Des journées d 'é tude très f ran­
çaises, sur des problèmes qui pré­
occupen t les mi l i tants ouvr iers de 
tous les pays capital istes. 

La Revue Nouvelle 
La R.N. de mars consacre qua­

tre art ic les à la croissance écono­
mique, problème auquel la cr ise 
énergét ique a valu un regain d 'ac­
tual i té. Les vues de leurs auteurs 
se complètent et re jo ignent pour 
l 'essentiel les nôtres. Si le rapport 
du MIT est une pièce à verser au 
dossier d 'un débat plus fondamen­
tal, il est sujet à caut ion sur le 
plan méthodologique (Charles Jau-
motte). Ce document est impor tant 
car il abouti t à une mise en cause 
du capi ta l isme mais il le fait en 
respectant des l imites qui le ren­
dent t rompeur car el les l 'amène à 
escamoter les luttes socia les et 
leur enjeu (Robert Franck), à ne 
pas formuler la quest ion fonda­
mentale : le mode de product ion 
capi tal iste consti tue-t- i l un système 
économique rationnel, tant du 
point de vue de l 'e f f ic ience qu 'au 
point de vue normatif (Michel De 
Vroey). Or le débat sur la crois­
sance est avant tout pol i t ique. Il 
porte très concrètement sur les 
or ientat ions de notre société et sur 
ses mécanismes du pouvoir . Pour 
changer de vie, c'est aux racines 
de notre société qu' i l faut agir 
(Michel Moli tor). 

Dans le même numéro, un texte 
étonnant, int i tulé « Comment an­
noncer l 'Evangile aux r iches ? », 
rédigé par Gérard Lutte, ce prêtre 
belge qui vit dans la banl ieue ou­
vr ière de Rome. On y t rouve, in­
t imement confondus, un réquisi toi­
re v igoureux contre l ' interc lassic is-
me et une exaltat ion de la « pau­
vreté évangél ique ». La lutte des 
classes et la révolut ion proléta­
r ienne (qui est « une révolut ion 
pour l 'homme ») y sont réhabi l i tées 
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au nom de l 'amour chrét ien, La 
just i f icat ion de l 'engagement pol i ­
t ique de classe au nom de la foi 
n'est certes plus nouvel le, mais 
l ' imbr icat ion des deux plans est 
Ici par t icu l ièrement étroite. 

Sous le t i t re « La cul ture poti­
che », Freddy Laurent pour fend la 
cul ture « c lassique » pour y sub­
stituer une autre, « spontanée, so­
ciale, l ibertaire ». Nous ne redi­
rons pas cet te fols tout le mal 
que nous pensons de ce genre de 
confusion et de « radica l isme » 
(Voir Claude Renard dans les 
«Cahiers marx is tes» No 13.) 
R. L. 

De Gids 
« De Gids op maatschappelijk 

gebied » est une revue mensuel le 
liée tant par ses animateurs que 
par ses administrateurs au Mouve­
ment ouvrier chrét ien f lamand, mais 
elle ne se présente pas c o m m e 
l 'organe de ce mouvement. Naguère 
elle eut comme correspondant f ran­
cophone « Les Dossiers », revue 
du MOC, qui, malgré son dyna­
misme et sa valeur, d isparut à la 
f in de 1970. 

« De Gids » est une pub l ica t ion 
sage, appl iquée, sans éclat. Cela 
ne l 'empêche pas d 'appor ter des 
contr ibut ions or ig inales, par exem­
ple dans le domaine de soc io log ie 
rel igieuse (« Travai l leurs et rel i­
g ion » et « La rel ig ion en Belg i ­
que » ont const i tué les thèmes de 
deux études récentes). Dans un 
tout autre domaine, le numéro de 
février publ ie une étude Intéres­
sante où K. Pauwels examine dans 
quel le mesure le travai l fémin in 
résulte d 'un cho ix ou d 'une néces­
sité. 

L 'auteur considère au départ que 
l 'act iv i té professionnel le de la fem­
me représente un des moyens de 
son émancipat ion. Mais au de là de 
ce pr inc ipe, il s 'e f force de déter­
miner si l 'ouvrière, l 'employée — 
dans la Belg ique des années 70 — 
voit dans son travai l un instrument 
de l ibérat ion. Ses matér iaux de 
base : l 'enquête sur les budgets 
et les condi t ions de v ie en fami l le 
réal isées il y a quatre ans à 
Liège (1). Cette enquête porta i t 
sur un échant i l lon de 583 ménages. 
Elle permet à K. Pauwels d 'analy­
ser l ' in f luence sur l 'act iv i té profes­

sionnel le de la femme de facteurs 
tels que le nombre d 'enfants à 
charge, la qual i f icat ion et les re­
venus de l 'époux, la fo rmat ion pro­
fessionnel le de l ' intéressée. Elle fait 
apparaî t re que pour la p lupart des 
travai l leuses, el les-mêmes, le tra­
vail de la femme mariée passe 
pour une act ivi té d 'appoint , four­
nissant un salaire d 'appoint . Pour 
le surplus, l 'act iv i té professionnel le 
est presque toujours mot ivée par 
des nécessités f inancières : le tra­
vai l fémin in est dans les ménages 
ouvriers une nécessité, les revenus 
du mari étant insuff isants à sat is­
fa ire un certain nombre de besoins 
nouveaux, jugés indispensables. 
Pour toutes ces travai l leuses-là, il 
n'y a pas choix, et le souci d 'éman­
c ipat ion est d 'autant moins ressenti 
que le travai l auquel el les accèdent 
n'est pas de nature épanouissante. 

Dans l 'ensemble de l 'échant i l lon, 
18 % de femmes trouvent néan­
moins, en dehors de toute consi­
dérat ion f inancière, de l ' intérêt dans 
leur t ravai l ; Il s'agit, on le devine, 
de travai l leuses dont la qual i f ica­
t ion est relat ivement élevée. Pour 
un certain nombre d 'autres, l 'act i ­
vité professionnel le est mot ivée 
surtout par le désir d 'échapper à 
l 'ennui et à l ' isolement de la mé­
nagère. 

Bien d'autres éléments sont ana­
lysés par K. Pauwels dans son étu­
de, qui conf i rme d 'une cer ta ine 
manière des constatat ions fai tes 
notamment par Eliane Vogel-Polsky. 
R. L. 

(1) R. Renard et K. Peuwals — En­
quête sur les budgets et las conditions 
de vie en famille — In ' Population 
et famille » 1971, 25, p. 103-116. 

Les Cahiers du Grif 
Sous le t i t re « Faire le ménage, 

c'est travai l ler », le N° 2 des Ca­
hiers du Grif entreprend l 'analyse 
cr i t ique du travai l ménager, dont 
la double caractér is t ique est d 'ê t re 
dévolu exclusivement aux femmes, 
et d 'êt re ef fectué gratu i tement. 

Pour les Cahiers du Grif , il ne 
s'agit pas là d 'une étude théor i ­
que, car « les femmes doivent 
cesser de considérer leur sacr i f ice 
comme une évidence », le t ravai l 
ménager const i tuant « une des 
formes les plus subt i les d 'exp lo i -
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tat ion ou de surexplo i ta t ion dont 
la société se rend coupab le ». 

Le problème, faut-i l le soul igner, 
est massif et pesant. De brefs 
« portrai ts » de femmes — et de 
savantes tentat ives d 'éva luat ion en 
portent témoignage. Mais c'est sur­
tout une interrogat ion co l lect ive — 
Jacquel ine De Groote menant cette 
fois le jeu, et d 'autres membres de 
l 'équipe annotant son texte pas à 
pas — qui scrute les or ig ines de 
ce phénomène socia l considéré 
comme « naturel », et en cerne les 
motivat ions. En déf ini t ive, l ' inter­
rogat ion débouche sur une réfle­
x ion g lobale : « en mettant en 
quest ion la répart i t ion des tâches 
au sein de la famil le, les femmes 
ébranlent une inst i tut ion, pi l ier 
d 'une certaine société ». 

La quête de so lut ions au pro­
blème mène du reste Suzanne Van 
Rokeghem au delà de cet « ébran­
lement ». Passant en revue les for­
mules de salaires ménager, d 'a l lo­
cat ion pour les mères de jeunes 
enfants, de col lect iv isat ion du tra­
vai l ménager, el le démont re de ma­
nière convaincante que là comme 
ail leurs, les solut ions f ragmenta i res 
ou « féminines » sont i l lusoires. 
S. Van Rokeghem montre aussi 
combien il serait dangereux de 
« t raduire » chez nous des mesures 
comme le congé de t ro is ans offert 
notamment en Hongr ie aux travai l ­
leuses mères de t rès petits en­
fants : la garant ie de retrouver 
son emplo i est ici un leurre, et là-
bas une réalité. En f in de compte, 
pour donner une chance sér ieuse 
à un repartage du t ravai l domest i ­
que, c'est la réduct ion du temps 
de travai l pour tous, hommes et 
femmes, qui s ' Impose. 

Entre autres appor ts de cette 
nouvel le l ivraison, un texte mer­
vei l leusement, dou loureusement vé­
cu, d 'une ménagère appelée Marie 
Denis. « Le temps cou le entre mes 
doigts, le temps coule dans mon 
dos, il me court sur tout le corps, 
il me mord, me blesse à petits 
coups, inuti le de regarder ma mon­
tre, il est p lus tard que tu ne 
penses. Il est te l lement tard que 
je ne pense plus, d 'a i l leurs, je ne 
possède pas la pensée. . . » 

Abonnement pour S numéros : 300 F 
BU compte GRIF 310-0121395-37 de la 
Banque de Bruxelles. 

Perspectives polonaises 
Cette revue mensuel le est pu­

bl iée sous les auspices de l ' Inst i ­
tut polonais des Af fa i res in terna­
t ionales. 

Au sommaire du numéro de jan­
vier, on l ira avec intérêt une é tude 
sur le thème : « Comment , t ro is 
ans après l 'avènement de la po­
l i t ique des nouvel les perspect ives, 
les Polonais se sentent- i ls dans leur 
peau ? » 

C'est une synthèse après enquê­
tes. Vient en première p lace, la 
constatat ion que les poss ib i l i tés de 
cr i t ique se sont é larg ies et sont 
devenues plus eff icaces. La l iber té 
d 'expression n'est pas la s imp le 
l iberté de râler. 

Au chapi t re des p rob lèmes irri­
tants, la bureaucrat ie v ient en tête. 

Ce qui préoccupe beaucoup et 
qui s 'amél iore relat ivement vi te, ce 
sont les condi t ions d 'hab i ta t ion. 

A l ire l 'ent ièreté de l 'enquête, on 
s 'aperçoi t que les Polonais n 'envi­
sagent pas l 'état du pays en fonc­
t ion du seul contenu du por tefeu i l ­
le. C'est le témoignage d 'une ma­
turité pol i t ique tou jours grand is ­
sante en même temps que la 
preuve de l 'amél iorat ion cons tan te 
des condi t ions de vie. 

Un autre art ic le nous rend 
compte d 'une étude prospect ive sur 
le développement cu l ture l de la 
Pologne d ' ic i 1990. 

Cette étude doit servir à met t re 
sur pied un programme concre t , 
basé sur des ca lcu ls préc is des 
frais, des moyens, de la local isa­
t ion des investissements, e t c . . 

On y parle des écoles de tous 
les degrés, à commencer par la 
maternelle, mais aussi du pro­
gramme de const ruct ion de loge­
ments. On est loin, on le voit , de 
la cul ture envisagée c o m m e s imple 
« supplément d 'âme ». On sou l igne 
l ' importance que présente le dé­
veloppement de la v ie cu l tu re l le 
pour le développement soc ia l et 
économique, ne fut-ce qu 'en s igna­
lant les besoins les plus urgents, 
mais encore parce que la cu l tu re 
joue un rôle idéo log ique et ins­
truct i f qui influe, notamment , sur 
la qual i té du travai l et l 'ap t i tude 
des travai l leurs à ass imi ler les 
innovations. 
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Attent ion, ce n'est pas là v is ion 
technocra t ique I Car on rappel le 
que la c réat ion de la cul ture doi t 
être de plus en plus le fait de la 
classe ouvr ière et de la jeunesse. 
La classe ouvr ière étant le facteur 
de la s t ruc ture socia le qui do i t 
déterminer le développement du 
système des valeurs. La jeunesse, 
elle, n'est pas une force socia le 
en el le-même, mais une valeur so­
ciale, la mieux à même peut-être 
de développer des ambi t ions et des 
att i tudes innovatr ices et rat ional i ­
santes dans le sens le plus large 
du terme. 

Il y a là mat ière à discussion. 
Et d iscussions, il y a en Pologne, 

notamment sur le rôle pol i t ique et 
cul turel de la classe ouvr ière. . . 

Au sommai re également, un ar­
t ic le consacré à l 'écr ivain Jaros-
law Waszkiewicz, un des grands 
noms de la l i t térature polonaise 
qu' i l cont inue aujourd 'hui , à qua­
tre-vingts ans, à enr ich i r dans pres­
que tous les genres et domaines, 
car c 'est un auteur d 'une mult ip l i ­
ci té et d 'une r ichesse peu commu­
nes dans la l i t térature mondiale. 

Il est pourtant bien peu connu chez 
nous comme est b ien peu et bien 
mal connue la l i t térature polonai­
se. 

A qui la faute? 
Dans nos pays capi tal istes occ i ­

dentaux, selon l 'Unesco, plus de 
cinquante pour cent de la popula­
t ion n'ouvre jamais un l ivre et no-
nante pour cent des l ivres impr i ­
més sont réservés à dix pour cent 
de la populat ion « l isante ». Con­
cept ion él i ta i re donc, chez nous, 
où la l iberté d 'expression, vue cô­
té publ ic, consiste à avoir le dro i t 
de passer devant nos rares l ibrai­
ries sans avoir, pour la major i té 
de la populat ion, ni le goût ni le 
besoin de s'y arrêter. 

Non vra iment nous n'avons aucu­
ne raison de cra indre des discus­
sions de fond sur les problèmes 
cul ture ls dans les pays social istes. 

Alain DAWANCE. 

Sur la Pologne socialiste, on peut 
lire « La Pologne entre hier et de­
main » de Bouvier-Ajam et Ulmann 
qui vient de paraître aux Editions so­
ciales. 

En direct 
avec les lecteurs 
Ecrivez aux Cahiers marxistes les remarques 
que vous inspirent les articles parus, ou vos 
suggestions pour d'autres articles, études ou 
débats. 
Merci d'avance. 

Adresse : 29, avenue de Stalingrad, 
1000 Bruxelles. 
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